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Ce rapport se fonde sur la tenue d’un vaste dialogue 
international qui a fait appel à une multitude d’idées, 
d’expériences et de points de vue d’un grand nom-
bre de parties prenantes.

Le dialogue international n’a pas seulement 
généré une analyse profonde de problèmes à la fois 
complexes et difficiles. Il a également permis de 
catalyser à la fois les tensions intellectuelles et les 
désaccords sur les points fondamentaux abordés au 
cours du débat. Nous voyons cela comme un élé-
ment positif et crucial dans le développement d’une 
nouvelle perspective. Malgré des efforts tels que 
ceux-là, toutes les divergences de point de vue n’ont 
pu être résolues. C’est pourquoi, les individus mem-
bres du panel d’experts se réservent le droit de faire 
valoir leurs avis lorsqu’ils diffèrent de ceux décrits 
dans ce rapport. 

Ce rapport a été compilé et coécrit par Wolfgang 
Sachs et Tilman Santarius, les modérateurs du Dia-
logue pour un Commerce équitable respectueux de 
l’Environnement, en étroite collaboration avec les 
membres du Panel d’Experts : Souleymane Bas-
soum, Gonzalo Fanjul Suárez, Arze Glipo, Aileen 
Kwa, Hannes Lorenzen, Sophia Murphy, Oduor 
Ong’wen, Anna Luiza Ferreira Pijnappel, Rita Schwen-
tesius Rindermann et Daniel De la Torre Ugarte.

Nous tenons également à remercier Kamal Mal-
hotra qui a participé à la majorité des réunions du 
panel d’experts en son nom propre, et nous a pro-
curé des commentaires et conseils avisés au cours 
du processus de dialogue.

Nous avons également reçu énormément de réac-
tions de la part des membres du Bureau consultatif 
international du Dialogue pour un Commerce équi-
table respectueux de l’environnement, et en particu-
lier de Mario Aguja, Frère David Andrews, Jesús 
Antón, Laura Carlsen, José María Alvarez Coque, 

Biswajit Dhar, Bernward Geier, Christiane Grefe, 
Mark Halle, Benny Härlin, Ulrike Höfken, Panos 
Konandreas, Ibrahim Assane Mayaki, Robert Taylor 
et Bill Vorley. Helen Rupp a participé à l’analyse com-
parative entre les sexes dans le projet. 

En outre, tous nos remerciements vont également 
à l’attention de toutes les personnes qui ont offert 
un peu de leur temps, de leur savoir et de leur expé-
rience au cours des Conférences Régionales. Leurs 
contributions ont été profondément appréciées et 
leurs noms figurent dans l’appendice.

Les collaborateurs de la Fondation Heinrich Böll 
et de MISEREOR ont offert leur soutien lors de la 
préparation des Conférences régionales ainsi que 
leurs suggestions et commentaires judicieux lors du 
processus de rédaction. Ces personnes incluent Wil-
helm Thees et René Millogo, Heike Löschmann et 
Hilke Koegl, Thomas Fatheuer et Clarisse Castro, 
Liane Schalatek, Charly Poppe, Anne Kaiser, Jorge 
Villareal et Johanna Goetter, ainsi que Anja Mertineit 
et Heinz Oelers.

L’équipe qui a géré l’ensemble du processus de 
dialogue et qui constituait le groupe éditorial de la 
Fondation Heinrich Böll et de MISEREOR se compo-
sait de : Jörg Haas, Silke Helfrich, Alicia Kolmans et 
Mute Schimpf. Ils ont été assistés par Rita Hoppe, 
Silvia Cottin, Johanna van Biesbrock et Annette 
Maennel.

La traduction en français a été réalisée par Elodie 
Duclos et la relecture assurée par Brigitte Ostmeier 
du service linguistique de Misereor. 

La version finale du rapport a été publiée sous la 
direction de Johannah Bernstein et la maquette a été 
conçue par Michael Pickardt.

Nous sommes réellement reconnaissants de la 
participation de toutes ces personnes et collabo-
rateurs à cet important projet.
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préface

La publication de cette proposition pour une réforme 
fondamentale du régime international de commerce 
agricole coïncide avec une période au cours de 
laquelle les problèmes qui se dressent au-devant du 
système de marché mondial existant – notamment 
en ce qui concerne l’agriculture – deviennent tou-
jours plus évidents.

Le Cycle de négociations commerciales multilaté-
rales de Doha organisé par l’Organisation Mondiale 
du Commerce (OMC) est sur le point d’échouer : il est 
actuellement particulièrement contrecarré par le 
refus de l’Union Européenne et des États-Unis d’opé-
rer de plus grandes concessions envers les pays en 
développement dans le domaine agricole et par leur 
demande simultanée de vaste ouverture des mar-
chés dans le Sud. Dans un même temps, un nombre 
croissant d’études de projection prévoient que seuls 
les pays industrialisés et une poignée de pays expor-
tateurs en développement seront les gagnants du 
Cycle de négociations de Doha, tandis qu’une majo-
rité de pays pauvres figureront au nombre des per-
dants. En outre, au-delà du niveau auquel se trou-
vent les états-nations, il est apparu que la libéralisa-
tion des marchés qui s’effectue principalement au 
bénéfice d’acteurs économiques puissants, renforce 
ainsi leur pouvoir de marché au détriment des inter-
venants économiquement faibles – à la fois au Nord 
et au Sud.

L’expérience acquise jusqu’ici avec la libéralisa-
tion des marchés au sein du cadre établi par l’OMC, 
ou des accords commerciaux régionaux et des pro-
grammes d’ajustement structurel, a démontré 
depuis déjà quelque temps que dans le secteur agri-
cole la mondialisation économique amène avec elle 
de sérieux problèmes. Ceux-ci comprennent une 
paupérisation accrue des populations rurales dans 
les pays en développement et la perte d’accès à des 
ressources telles que la terre, l’eau, les semences 
mais aussi les marchés. De nombreuses familles 
confrontées à de fortes pressions de prix et de 
concentration, abandonnent l’agriculture tant dans 
les pays industrialisés que dans les pays en dévelop-
pement. La dégradation de l’environnement et la 
perte de diversité biologique et culturelle qui s’en-
suivent sont également alarmantes. De plus, les 
règles commerciales agricoles actuelles ferment les 
yeux sur les défis tels que le pic pétrolier ou le chan-
gement climatique auxquels devra se confronter 
l’agriculture mondiale au 21ème siècle.

Mais quelle forme doit prendre le régime com-
mercial agricole mondial pour contribuer à une plus 
grande justice sociale et à un développement dura-
ble dans le monde entier ? Comment doit-il se struc-
turer pour gérer les nouveaux défis du futur ?

Ces questions ont été abordées par la Fondation 
Heinrich Böll et MISEREOR lors de la tenue à l’échel-
le mondiale du Dialogue pour un Commerce équita-
ble respectueux de l’Environnement – en travaillant 
conjointement avec l’Institut pour le Climat, l’Envi-
ronnement et l’Énergie de Wuppertal et un panel 
d’experts dont les intervenants sont issus des cinq 
continents, tous ayant collaboré à l’élaboration de 
ce rapport. Le dialogue a été mené lors de conféren-
ces régionales organisées en Afrique, Asie, Europe, 
et Amérique du Nord et latine. Parmi les participants 
se trouvaient non seulement des représentants d’or-
ganisations d’agriculteurs, d’ONG, mais aussi de 
ministères, de parlements, de la communauté scien-
tifique et d’organisations internationales. Les diver-
ses conditions auxquelles nous nous sommes 
confrontés dans les différentes régions du monde et 
les positions variées de la société civile ont été d’une 
importance capitale au cours de nos délibérations. 
Au travers de cette publication, nous aspirons à met-
tre les résultats de ces dialogues à la disposition des 
décideurs politiques, des organisations de la société 
civile ainsi que des personnes intéressées par ce 
débat au sein du grand public.

Nous croyons réellement que ce rapport procu-
rera une orientation ainsi que des sujets de discus-
sion sur les différentes tâches qui nous attendent 
dans le futur : le chemin à parcourir pour parvenir à 
un système d’échange commercial mondial plus en 
adéquation avec son environnement social et écolo-
gique, une agriculture et une sécurité alimentaire 
durables sur toute la planète. Des publications pas-
sées élaborées par nos organisations respectives 
ont tracé le chemin en proposant une source de 
réflexion et d’échange similaire, comme cela est le 
cas de l’étude de MISEREOR « Verdir le Nord » et le 
« Mémorandum de Johannesburg » de la Fondation 
Heinrich Böll. C’est sur cette toile de fond que nous 
avons instauré le Dialogue pour un Commerce équi-
table respectueux de l’Environnement.

Il est désormais largement reconnu que le déve-
loppement durable n’est pas possible à moins que 
la politique commerciale soit conjointement traitée 
avec les questions sociales relatives aux moyens de 
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subsistance et aux droits des hommes, et également 
à la protection de l’environnement. Cette vision est 
à la base des principes présentés dans ce rapport 
traitant de la régulation du commerce agricole, com-
me par exemple les principes de subsidiarité écono-
mique, de multifonctionnalité de l’agriculture, de 
justice commerciale et d’intégrité environnementa-
le. En partant de ces principes et d’une analyse pro-
fonde des défauts du système commercial agricole 
qui prévaut actuellement, des propositions concrè-
tes de réforme qui prennent également en compte 
les défis institutionnels ont été envisagées.

Il ne fait aucun doute que de nombreuses ques-
tions demeurent sans réponse et certains points 
seront même sujets à controverse. Néanmoins, il est 

évident qu’un changement paradigmatique devient 
de plus en plus urgent. Le temps est venu de mener 
une vaste et intense discussion dont l’objectif est de 
développer des solutions nouvelles et innovantes et 
de créer une société mondiale plus juste et durable 
pour tous. Le présent rapport « Commerce sain – 
Agriculture durable » est l’une de nos principales 
contributions à ce débat. Dans les années à venir – 
notamment entre 2007 et 2009 – le Dialogue pour un 
Commerce équitable respectueux de l’Environne-
ment organisera des conférences et séminaires afin 
que les propositions de réforme soient connues de 
tous, tandis qu’elles seront débattues avec des déci-
deurs politiques et des organisations de la société 
civile, dans l’espoir qu’elles inspirent l’action.

Prof. Dr. Josef Sayer Barbara Unmüßig
Directeur Général Conseil Exécutif
Bischöfliches Hilfswerk MISEREOR Fondation Heinrich Böll
(MISEREOR – Œuvre épiscopale d’aide  
au développement )
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 L
a réforme des règles commerciales agricoles 
est au centre des négociations de l’Organisa-
tion Mondiale du Commerce (OMC) relatives 
au cadre multilatéral pour l’économie mon-

diale. Toutefois, les réformes envisagées n’augu-
rent rien de bon pour le futur de l’agriculture à tra-
vers le monde. Elles accroîtront le désespoir des 

petits agriculteurs et affaibliront les écosystèmes 
locaux et mondiaux. En outre, dans l’ère post-fos-
sile qui se profile déjà, elles rendront plus difficiles 
les sauts de productivité de l’agriculture. Avec leurs 
yeux fixés sur la réduction des tarifs douaniers et 
des subventions, les protagonistes des pays du 
Nord et des plus importants pays du Sud ignorent 

pour le lecteur pressé…
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largement les défis que rencontrent l’agriculture et 
les communautés rurales en termes de pauvreté, de 
déclin environnemental et d’amenuisement des res-
sources pétrolières. Tandis que les exploitants 
devront partout faire preuve d’imagination pour 
faire face à ces défis, les politiques d’ajustement 
commercial et structurel opèrent un changement 
dans la mauvaise direction. Pour ce motif, ce docu-
ment propose des perspectives politiques et des 
instruments de politique destinés à créer un systè-
me d’échange qui offre de véritables opportunités 
aux pauvres, préserve l’environnement, et permette 
d’aider l’agriculture à passer à une base de ressour-
ces solaires.

Le Dialogue pour un Commerce équitable respec-
tueux de l’Environnement a été initié par la Fonda-
tion Heinrich Böll et MISEREOR (toutes deux basées 
en Allemagne mais avec des bureaux et des organi-
sations partenaires partout dans le monde), et avec 
l’Institut de Wuppertal, après la tenue de la Confé-
rence Ministérielle de l’OMC en septembre 2003 à 
Cancun, lorsque l’agriculture figurait comme un élé-
ment important de négociation pour les concessions 
dans l’industrie et les services. Ce rapport est le pro-
duit de conférences et d’ateliers qui ont été réalisés 
avec un nombre très important d’organisations de la 
société civile sur tous les continents. Les douze 
auteurs proviennent eux-mêmes des Amériques, 
d’Australie, d’Afrique et d’Asie, de petits pays et de 
grandes puissances commerciales du Nord comme 
du Sud ; ils travaillent en tant qu’analystes commer-
ciaux pour des organisations non gouvernementa-
les, promoteurs de l’agriculture durable sur le ter-
rain, chercheurs dans des universités ou conseillers 
en politique pour des parlements et des gouverne-
ments. 

La première partie du titre du document original 
en Anglais : Slow Trade fait non seulement référence 
au mouvement international Slow Food (« Alimenta-
tion Lente »), figure emblématique dans la défense 
d’une alimentation saine, de qualité et juste, mais 
aussi à la lenteur des contrats commerciaux respec-
tueuxde nombreuses considérations justes et néces-
saires. Pour la traduction en Français, le terme de 
Commerce « sain » lui a été préféré, car pris dans son 
acception littérale, l’adjectif « lent » pourrait être 
interprété de manière péjorative. La deuxième partie 
de l’intitulé Sound Farming a été remplacée par Agri-
culture durable, car cet adjectif reprend fidèlement 
l’idée de fond abordée dans ce rapport. De même 
que pour la version originale, le titre complet trans-
met graphiquement la vision de ce document, c’est-
à-dire qu’un commerce bien intentionné – « sain » – 
en faveur des individus et de la planète permettra 
d’une part, de réduire la concurrence commerciale 
qui favorise la puissance et le profit et d’autre part, 
de stimuler les marchés équitables.

La première partie établit sept principes qui partici-
pent à la conception d’une architecture commerciale 
agricole. Les principes se fondent sur la conviction 
que les valeurs d’intérêt public doivent primer sur 
les intérêts privés et que les politiques doivent enca-
drer les marchés. Le principe de la Multifonctionna-
lité valorise le fait que l’exploitation agricole est 
intrinsèquement liée aux réseaux sociaux et envi-
ronnementaux ; le principe des Droits de l’Homme 
souligne que la réforme du commerce doit améliorer 
la situation désastreuse des citoyens les moins 
avantagés de la planète ; le principe d’Intégrité envi-
ronnementale reflète la mission de l’agriculture qui 
consiste en la régénération des sols, de l’eau et de 
la biodiversité tout en continuant à produire des ali-
ments, des combustibles et de la fibre ; le principe 
de Souveraineté démocratique défend les droits des 
citoyens à exprimer leurs préférences collectives sur 
la manière d’envisager les politiques commerciales 
et d’investissement qui interfèrent dans leur vie 
quotidienne ; le principe de Responsabilité extrater-
ritoriale exprime la responsabilité mondiale – en 
particulier dans le cas des pays puissants – à ne pas 
nuire aux citoyens se trouvant au-delà de leurs fron-
tières ; le principe de Subsidiarité économique impli-
que que les échanges commerciaux prenant place 
au sein du système alimentaire, devraient idéale-
ment prendre place au niveau local voire national, 
tandis que les échanges qui s’opèrent au niveau 
continental ou mondial ne devraient avoir qu’une 
fonction complémentaire ; et enfin, le principe de 
Justice commerciale suggère que le renversement 
des asymétries actuelles requiert une inégalité des 
opportunités en faveur des plus faibles plutôt qu’une 
égalité des chances qui favorise les plus riches.

La seconde partie étudie les problèmes les plus per-
tinents liés à la déréglementation du commerce agri-
cole. Un Zoom commercial sur l’agriculture nous 
enseigne que les discussions commerciales sont 
gouvernées par la vision étriquée de l’agriculture 
considérée comme une machine d’argent qui génère 
de la croissance et des devises étrangères. Toute-
fois, le rôle de l’agriculture va bien au-delà de la 
feuille comptable ; elle est le pilier de la vie rurale, 
tout comme elle fait partie intégrante de la bios-
phère. Lorsque ces contextes sont systématique-
ment négligés, les politiques commerciales aboutis-
sent à des prises de décision erronées.

Plus particulièrement, le chapitre Au mépris des 
subsistances met en exergue les conséquences tra-
giques de cette négligence sur les petits exploitants 
et les communautés rurales de nombreux pays. Les 
individus ont été amenés ou contraints à quitter 
leurs terres pour rejoindre les agglomérats urbains ; 
la mondialisation et la libéralisation des échanges 
sont en partie responsables de l’actuelle disparition 
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de la paysannerie. Les auteurs de ce document rejet-
tent toutefois l’hypothèse non avouée des diploma-
tes du libre-échange qui consiste à dire que les petits 
fermiers sont en voie d’extinction et qu’en somme il 
s’agit là du prix à payer pour progresser. À la place, 
les exploitations familiales de petite envergure 
détiennent la clé menant à un accroissement de pro-
ductivité, de durabilité environnementale et de l’em-
ploi.

Le chapitre Oublieux de la nature démontre à quel 
point la vision commerciale de l’agriculture a poten-
tiellement généré des conséquences catastrophi-
ques à la fois pour la nature et pour l’exploitation 
agricole. Une augmentation des échanges en biens 
agricoles transfrontaliers mènera probablement à 
une expansion accrue de l’agriculture industrielle à 
grande échelle, avide d’eau et de terre. En outre, 
cela remet en question le futur même de l’agricul-
ture puisque la base environnementale s’effrite et 
que l’un des principaux ingrédients de l’agriculture 
industrielle – le pétrole à faible coût – disparaît. 

En concentrant notre attention sur les négocia-
tions commerciales, La liberté d’action des entrepri-
ses avance que la philosophie du libre-échange 
repose sur l’hypothèse que les seules barrières 
empêchant d’ouvrir le commerce proviennent des 
actions menées par les états. Cependant, la concen-
tration d’entreprises et le pouvoir de marché illimité 
sont des problèmes de la même envergure. Là où les 
entreprises dominent, les producteurs rencontrent 
les plus grandes difficultés à vendre leurs produits, 
non en raison des barrières tarifaires ou des subven-
tions publiques, mais parce que les entreprises 
transnationales contrôlent les prix et les normes. Par 
conséquent, la déréglementation des marchés coïn-
cide avec les intérêts des multinationales. En déman-
telant les protections des frontières nationales, la 
libéralisation a abouti à la consolidation accrue des 
cartels transnationaux. 

Et enfin, le chapitre Imprescriptibles asymétries 
traite des énormes inégalités du système commer-
cial actuel. La formule de la « taille unique » visant à 
éliminer les barrières tarifaires désavantage les pays 
moins compétitifs puisque cela contraint les acteurs 
faibles et forts à concourir au sein de la même ligue. 
En outre, ce qui a euphémiquement été nommé des 
conditions de concurrence égales ne sont en fait 
qu’un ensemble de règles truquées qui font pencher 
le terrain de la concurrence en faveur des puissants 
cartels et pays. Dans un tel contexte, il a été démon-
tré que c’était une erreur pour de trop nombreux 
pays d’orienter leur production agricole vers les 
exportations et le marché mondial. Pourtant, ne plus 
trafiquer les règles du jeu ne suffit pas car le libre-
échange fait le jeu des puissants. En lieu et place, les 
règles commerciales ne deviendront justes que si 
elles favorisent les faibles par rapport aux forts.

La troisième partie ébauche les solutions. Celles-ci 
incluent des options visant à effectuer une refonte 
des règles commerciales agricoles ainsi qu’un cer-
tain nombre d’instruments destinés à orienter les 
flux transnationaux de produits agricoles. Les pro-
positions reposent sur l’idée que les problèmes de 
dignité humaine et d’intégrité de la biosphère doi-
vent être ajoutés à l’architecture de règles commer-
ciales. L’OMC exprime son irresponsabilité structu-
relle lorsqu’elle limite ses compétences aux seules 
questions commerciales et demande aux gouverne-
ments nationaux de prendre à leur charge les problè-
mes sociaux et écologiques tandis qu’elle diminue 
parallèlement leur autorité par le biais de politiques 
de déréglementation.

Premièrement, les pays ont besoin d’un Élargis-
sement de l’espace politique national. Après des 
décennies passées à obliger la politique nationale à 
renoncer à ses compétences, le pouvoir doit être 
rendu aux communautés et aux gouvernements 
nationaux afin qu’ils façonnent les flux commerciaux 
en fonction de leurs préférences collectives. Il est 
par-dessus tout important qu’ils regagnent l’autorité 
leur permettant de gouverner leurs importations de 
biens, de services et d’investissements. 

Comme l’agriculture demeure la source princi-
pale de subsistance pour la majorité des individus 
vivant dans les pays en développement, la libérali-
sation des importations doit s’effacer lorsque les 
capacités de subsistance nationales et la sécurité 
alimentaire sont en péril. C’est pourquoi les pays ont 
besoin d’un libre espace par rapport aux règles 
d’échange internationales afin de protéger les mar-
chés nationaux d’accroissements subits d’importa-
tions par l’instauration de politiques de contrôle aux 
frontières comprenant des tarifs douaniers, des quo-
tas, et des mesures de sauvegarde dont le déclen-
chement est tributaire d’un certain prix et volume. 
De plus, les pays doivent conserver une certaine 
autorité pour, par exemple, pouvoir influencer les 
flux d’investissements étrangers, orienter les activi-
tés des entreprises transnationales, associer la pro-
duction intérieure à des normes de sécurité alimen-
taire et environnementale strictes ou bien encore 
pour concevoir des programmes de soutien permet-
tant de maintenir une économie rurale prospère. Il 
n’est pas efficace en termes de bien commun, ni légi-
time en termes de souveraineté démocratique que 
ce soient les intérêts commerciaux qui se trouvent à 
l’origine des orientations politiques et de celles de 
la société. Les « Obstacles au commerce » ne sont 
les bienvenus que dans la mesure où ce sont des 
dispositions bénéfiques pour le public.

Deuxièmement, l’agriculture – en fournissant à la 
fois une richesse privée et commune – n’a que peu 
d’espoir de prospérer s’il n’y a pas assez d’investis-
sement dans la multifonctionnalité. Toutefois, 
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garantir la multifonctionnalité sociale et environne-
mentale requiert l’octroi de soutiens au domaine 
agricole. C’est donc une erreur de militer pour la sup-
pression intégrale des programmes de soutien 
nationaux. L’élément déterminant est donc d’identi-
fier à quel niveau et quel type de structure d’inves-
tissement et de régulation il convient d’appliquer à 
l’agriculture et non d’éliminer le rôle de l’État. 

Le soutien peut soit être d’ordre institutionnel, 
soit d’ordre financier. Les soutiens institutionnels 
peuvent comprendre l’amélioration des politiques 
fiscales, la promotion du savoir, la fourniture d’in-
frastructures, et l’incitation à la recherche – tous ces 
instruments étant cruciaux dans le cadre d’une tran-
sition vers la durabilité. Les soutiens financiers, à 
l’inverse, peuvent inclure des versements aux exploi-
tants, mais dans des conditions bien définies. Selon 
le principe de responsabilité extraterritoriale, les 
programmes de soutien ne devraient pas nuire indû-
ment aux opportunités d’autrui sur les marchés 
étrangers. Dans tous les cas, les subventions à l’ex-
portation sont illégitimes. Si le recours au dumping 
agricole n’est pas fermement condamné, une insti-
tution multilatérale devrait établir un « Mécanisme 
d’alerte au dumping » qui avertirait les gouverne-
ments lorsque le dumping menace de saper la base 
économique des exploitants de pays importateurs. 

Troisièmement, les exploitants pauvres ou riches, 
du Nord ou du Sud, souffrent tous des prix faibles et 
volatiles appliqués à leurs produits. Stabiliser les 
prix à des niveaux suffisants est indéniablement la 
mesure phare pouvant permettre aux petits paysans 
de subvenir à leurs propres besoins et d’échapper à 
une extinction graduelle. Cependant, en raison du 
caractère unique de l’agriculture en tant que secteur 
économique, les réponses de l’offre aux change-
ments de prix sont habituellement lentes et impar-
faites. La gestion de l’offre représente un outil puis-
sant qui permet d’aider au soutien de prix raisonna-
bles à la fois pour le producteur et le consomma-
teur. 

La gestion de l’offre a été pratiquée dans de nom-
breux pays : elle tente d’équilibrer la production 
avec la demande du marché. Pour qu’elle fonctionne 
de manière appropriée, elle nécessite la mise en 
place d’un mécanisme d’ajustement flexible qui 
détermine la quantité de quotas et le prix par produit 
dans le but de faire correspondre la production avec 
les besoins du marché. Si un cadre légal soutient un 
tel programme, s’il est garanti à toutes les parties 
prenantes la possibilité d’exprimer leur opinion en 
toute équité et si les mécanismes de contrôle et 
d’application assurent la conformité, alors la gestion 
de l’offre peut constituer une solution viable à la 
gestion des crises de prix dans l’agriculture. Au 
niveau international, un « Cadre multilatéral de coo-
pération destiné à équilibrer l’offre du marché mon-

dial » est proposé comme plateforme de gestion 
collaborative de l’offre de la part des plus grands 
pays exportateurs de produits agricoles. 

Quatrièmement, l’Établissement de normes, plus 
précisément la création de processus de durabilité 
et de normes de production, constituera une part 
essentielle de toute politique publique qui cherche 
à aligner la recherche de gains privés avec la protec-
tion de la biosphère et des droits sociaux fonda-
mentaux. Le démantèlement des mesures protec-
tionnistes a trop longtemps rimé avec la protection 
des plus impitoyables. Tant qu’il ne sera pas requis 
que les coûts de production incorporent le coût de 
la sauvegarde des biens communs, le libre-échange 
continuera à accélérer le rythme de marginalisation 
des pauvres et le déclin de la biosphère. Faire du 
commerce à l’échelle internationale doit être com-
pris comme un privilège qui doit être compensé en 
internalisant les coûts sociaux et environnemen-
taux. 

Tout d’abord, il est conseillé aux pays de promou-
voir le développement de normes de durabilité indé-
pendantes et de systèmes de certification pour les 
agriculteurs et les transformateurs au sein de l’éco-
nomie nationale ; les normes d’agriculture biologi-
que en sont un exemple. Ensuite, ils doivent faire 
que ces normes deviennent des exigences obligatoi-
res auxquelles doivent se conformer tous les pro-
ducteurs nationaux. Une fois qu’ils auront réalisé 
cela, ils peuvent établir des normes de durabilité 
correspondantes pour l’accès qualifié au marché 
afin de donner la préférence aux marchandises dura-
bles plutôt qu’à celles qui sont produites en nuisant 
aux aspects sociaux et environnementaux. De tels 
programmes d’accès qualifié au marché doivent se 
conformer à des « méta-normes » au niveau multila-
téral qui définissent des critères communs pour le 
processus d’instauration de normes participatives. 
Dans un même temps, un « Centre de médiation des 
différends lors de conflits sur les normes » effectue-
rait des médiations de différends sur les normes de 
durabilité entre les pays. Enfin, des revenus issus de 
tarifs douaniers appliqués à des produits nuisibles 
émanant de pays plus riches seraient canalisés vers 
un « Fonds de développement rural durable » inter-
national qui soutiendrait la transition vers des prati-
ques de production et d’exportation durables dans 
les pays en développement.

Cinquièmement, Démocratiser la chaîne alimen-
taire est la perspective de réforme qui répondrait au 
fait que ce sont souvent les entreprises et non les 
gouvernements qui structurent le marché au désa-
vantage des petits producteurs et des activités com-
merciales locales. L’idée est de transférer davantage 
de pouvoir aux producteurs et artisans tout en s’as-
surant que toute intervention d’entreprises étrangè-
res sur les marchés locaux se produise sous le 
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contrôle de la concurrence et des politiques nationa-
les d’investissement.

Trois instruments multilatéraux sont proposés 
pour guider la conduite des entreprises multinatio-
nales : en premier, une base de données accessible 
au public et contenant des informations relatives à 
la taille et au champ d’action des grandes industries 
agroalimentaires, ainsi qu’aux fusions, acquisitions 
et co-entreprises du système alimentaire ; en second, 
un « Organisme antitrust » qui surveille de près les 
fusions et acquisitions et empêche les abus de pou-
voir de marché, et en troisième, une série de 
« Bureaux de contrat de développement » qui super-
visent l’établissement de contrats entre différents 
acteurs des chaînes de produits transnationales 
pour établir une répartition équitable des bénéfices. 
En outre, des mesures visant à re-régionaliser les 
flux commerciaux sont recommandées, y compris 
des politiques de gestion de contenu local, exigeant 
des entreprises transnationales qu’elles s’approvi-
sionnent auprès de fournisseurs locaux afin d’in-
clure les transformateurs locaux ou de vendre à des 
distributeurs locaux.

Et enfin, Redresser les asymétries met en valeur 
les propositions faites en termes de politiques d’ex-
portation et d’accès au marché qui visent à fortifier 
la position des petits exploitants dans le cadre des 
flux de commerce internationaux. Il est douteux 
qu’un libre-échange intégral – se fondant sur l’hypo-
thèse que le protectionnisme des pays du Nord soit 
aboli –  crée quoi que ce soit qui puisse s’apparenter 
à de réelles conditions de concurrence égales car les 
asymétries existant entre nations et au sein même 
des pays sont tout simplement trop importantes.

Pour commencer, la généreuse attention portée à 
la promotion des exportations tend à dissimuler le 
fait que les exportations ne parviennent pas à béné-
ficier à la majorité des producteurs, et notamment 
les petits paysans, tout comme elles impliquent 
généralement d’énormes coûts environnementaux. 
En réponse, ce rapport fournit des orientations pour 
l’instauration d’une politique d’exportation durable. 
Une telle politique devra tout particulièrement pla-
cer la sécurité alimentaire nationale avant les expor-
tations et donner la priorité à la production de sub-
sistance ou aux marchés intérieurs plutôt qu’à la 
production destinée aux marchés étrangers. En 
outre, afin de parvenir à une plus grande équité 
entre les nations, les acteurs plus faibles ont besoin 
d’un système de préférence et non pas seulement de 
chances égales. Si l’on se conforme au principe de 
justice commerciale, un traitement spécial et diffé-
rencié devrait donc devenir une caractéristique 
structurelle faisant partie intégrante du régime com-
mercial. Des règles d’accès au marché qui utilisent 
une combinaison de tarifs douaniers et de quotas 
sont proposées. Les taux tarifaires différencient les 

produits en fonction de leur qualité, tandis que pour 
chaque taux tarifaire sont prévus des quotas desti-
nés aux produits des économies plus faibles, au cas 
où un pays souhaiterait importer un produit. Dernier 
point mais non des moindres, il n’est pas gravé dans 
le marbre que le commerce transfrontalier doive 
nécessairement trouver son impulsion dans la 
recherche de profits ; il peut également être mené 
dans un esprit de réciprocité et de solidarité mutuel-
le. Que se passerait-il si les pays du Sud faisaient le 
choix de sortir de la concurrence commerciale et tis-
saient entre eux des accords commerciaux régio-
naux qui chercheraient à mettre en place des échan-
ges solidaires ?

Pour conclure, la quatrième partie de ce rapport 
met l’accent sur les vastes contours d’une architec-
ture post-omC du commerce agricole. Les auteurs 
de ce document soutiennent le point de vue qu’un 
cadre multilatéral pour le commerce est indispensa-
ble. Toutefois, l’OMC sous sa forme institutionnelle 
actuelle ne remplit pas les exigences d’un tel cadre. 
Par conséquent, l’OMC se voit dans l’obligation de 
se réinventer – ou de finalement déléguer l’institu-
tionnalisation des règles commerciales agricoles à 
d’autres institutions à l’intérieur du contexte des 
Nations Unies. 

Au vu des analyses et des recommandations de 
ce rapport, une nouvelle institution devrait inclure 
au moins cinq départements : le département coor-
dination, le département qualité, le département de 
gestion des prix, le département antitrust et le 
département de règlement des différends. Ces 
départements exécuteraient les cinq fonctions d’une 
organisation de commerce travaillant réellement 
dans l’intérêt du public : fournir un cadre aux négo-
ciations intergouvernementales, garantir un socle 
de qualité aux flux commerciaux sur la base de méta-
normes multilatérales, contrôler les prix du marché 
international au travers d’un mécanisme de coopé-
ration se fondant sur la gestion de l’offre, superviser 
la concurrence grâce à des mesures antitrust et four-
nir un mécanisme de règlement des différends. Sur-
tout, alors qu’actuellement l’objectif global est de 
supprimer les barrières entravant le commerce pour 
créer un marché mondial unifié, une future institu-
tion placera au centre de ses préoccupations la coor-
dination des intérêts divergents des nations. Son 
objectif principal sera de gérer le commerce et non 
de le déréglementer. 
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introduction
Le Dialogue pour un Commerce équitable respectueux 
de l’environnement
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 L
e Conseiller Lieuvain posa ces questions de 
vive voix à la multitude indisciplinée qui 
écoutait avec attention sur la place du vil-
lage de Yonville, hormis Emma et son amant 

Rodolphe, tous deux plongés dans leurs propres 
pensées, qui n’avaient très probablement que 
peu de rapport avec l’agriculture.

La question que le Conseiller Lieuvain de Gustave 
Flaubert a posé il y a plus de 150 ans (dans Madame 
Bovary, partie 2, chap.8) n’a pas perdu une once de 
sa pertinence. En effet, si un romancier contemporain 
décidait de créer une histoire similaire au siège de 
l’OMC sur les bords du lac de Genève, il ou elle pour-
rait plausiblement faire poser le même genre de 
questions à son héros ou héroïne à un aréopage de 
diplomates identiquement attentifs mais pourtant 
agités. Car il apparaît que le monde du commerce et 
de la finance a perdu de vue les multiples emplois de 
l’agriculture, même si pourtant elle occupe le haut de 
l’ordre du jour du cycle de négociations de Doha.

La vision étriquée du commerce

Comme l’a signalé le directeur général de l’OMC, 
Pascal Lamy, dans le contexte des négociations de 
Doha, l’agriculture est le problème le plus délicat 
pour les gouvernements qui luttent pour se mettre 
d’accord sur la réforme des règles commerciales 
mondiales. Le thème de l’agriculture est au cœur 
d’un problème sans issue : les pays du Sud (indé-
pendamment des différences les caractérisant entre 
eux) demandent à avoir accès aux marchés d’expor-
tation et les pays du Nord qui souhaitent également 
un accès aux marchés défendent dans un même 
temps de hauts niveaux de soutien public pour 
l’agriculture. L’autre point au centre du débat sur 
l’agriculture est le défi fondamental concernant les 
modalités pour garantir une véritable équité au sein 
du régime de libre-échange. Si aucun compromis 
n’est trouvé pour l’agriculture, tout l’ensemble du 
pack de négociations se délitera et aura pour consé-
quence de mettre à mal d’importants accords dans 
des secteurs essentiels comme l’industrie et les ser-
vices. L’agriculture n’est pas simplement cruciale 
pour le régime de commerce mondial, elle est égale-
ment le pivot de tout cadre de règles pour l’écono-
mie mondiale dans son ensemble.

Pourtant, en dépit de l’extrême importance de 
l’agriculture dans les négociations commerciales 

mondiales, il apparaît que ni l’état, ni le destin de 
l’agriculture mondiale ne préoccupent démesuré-
ment les diplomates du commerce. Ils ne prêtent 
guère attention aux difficultés que connaissent les 
paysans en Inde, à la perte de variétés de pommes 
de terre dans les Andes, ou à l’impact du réchauffe-
ment planétaire sur les rendements en riz du Viet-
nam. De la même manière, dans d’autres domaines 
de la réforme commerciale, qu’il s’agisse des pro-
grammes d’ajustement structurel ou d’accords 
commerciaux régionaux – les mécanismes de l’éco-
nomie commerciale mondiale sont débattus sans 
que le monde de l’exploitation agricole et l’impor-
tance de l’environnement naturel ne soient réelle-
ment intégrés. Les problèmes quotidiens de subsis-
tance qui menacent les exploitants et leurs familles 
sont pour ainsi dire absents des tables de négocia-
tions. 

L’attention est à la place portée sur des sujets 
tels que les tarifs douaniers à l’importation ou les 
subventions à l’exportation, sur les normes d’accès 
et les mécanismes de sauvegarde, dont la plupart se 
caractérisent par une incroyable complexité. Ceci ne 
devrait pas nous surprendre puisque les négocia-
teurs commerciaux s’inquiètent principalement de 
l’augmentation de la valeur et de l’efficacité des flux 
commerciaux transfrontaliers dans le but de pouvoir 
fortifier la compétitivité de leurs pays respectifs sur 
les marchés internationaux. Pour ces acteurs, le 
monde de l’agriculture est en parfait équilibre lors-
que la concurrence mondiale peut être exercée de 
manière à ce que les producteurs qui parviennent à 
atteindre la combinaison la plus efficace des fac-
teurs de production, seront finalement ceux qui 
domineront. En d’autres termes, la politique com-
merciale telle qu’elle est actuellement régulée traite 
l’agriculture comme un commerce qui produit des 
marchandises à vendre en l’échange de devises 
étrangères. Il est évident que de cette façon la lumiè-
re est faite sur une dimension de l’agriculture qui 
autrement demeurerait dans l’obscurité. Néan-
moins, l’ombre qui entoure le halo de lumière est 
énorme si l’on considère ses proportions et l’éten-
due de ses impacts. Comme en témoignent les pour-
parlers commerciaux, les négociateurs utilisent les 
exportations agricoles comme un outil leur permet-
tant d’accroître les performances économiques de 
leurs pays, mais sont étonnamment extrêmement 
peu concernés par les conséquences de cette straté-

« Et qu’aurais-je à faire, messieurs, de vous démontrer ici l’utilité de l’agriculture ?

Qui donc pourvoit à nos besoins ?

Qui donc fournit à notre subsistance ?

N’est-ce pas l’agriculteur ?

Car comment nous vêtirions-nous, car comment nous nourririons-nous sans l’agriculteur ? »
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gie sur les exploitants et les écosystèmes. Dans leur 
empressement à maximiser les opportunités écono-
miques nationales, les négociateurs minimisent 
l’importance de la participation en pourcentage du 
secteur agricole dans le PIB, et bien souvent, de sa 
part dans les valeurs exportées.

Cependant, il est très fréquent que la valeur 
monétaire du chiffre d’affaires des marchés soit 
considérée comme un indicateur approprié quant au 
poids de l’agriculture par rapport aux autres sec-
teurs économiques. Puisque la part de l’agriculture 
dans le produit national brut baisse dans de nom-
breuses économies industrialisées, et n’atteint sou-
vent que 2 à 5%, l’agriculture est de plus en plus 
souvent perçue comme un secteur qui s’évanouit et 
devient économiquement insignifiant. « Pourquoi 
les activités commerciales européennes devraient-
elles être freinées par quelque chose d’aussi margi-
nal que les intérêts agricoles ? » ont proclamé les 
représentants de l’industrie en observant que leurs 
opportunités d’exportation se réduisaient en raison 
de la défense des intérêts agricoles par la Commis-
sion européenne au cours des récentes négociations 
commerciales. Ce type d’assertion erronée est tout 
aussi peu convaincant que d’affirmer que le cœur de 
l’être humain, parce qu’il ne représente que 2 à 3% 
du poids du corps, n’est pas important pour la santé 
générale d’un individu. 

Malgré toutes les conséquences qui découlent de 
l’ignorance de l’importance et de la signification de 
l’agriculture, la vision étriquée qui caractérise le 
commerce de l’agriculture en tant que commerce 
présente d’autres problèmes d’importance. Car la 
régulation partiale de l’aspect commercial a de 
sérieuses conséquences sur la régulation du secteur 
dans son ensemble. L’effort qui consiste en la créa-
tion de marchés mondiaux unifiés en éliminant les 
prétendues « barrières au commerce » projette une 
grande ombre sur le secteur agricole en général. 
Soutenue en outre par la crainte des sanctions de 
l’OMC ou par la pression des conditions d’emprunt 
du Fonds Monétaire International, la vison étriquée 
du commerce prétend avoir une priorité ontologique 
sur les préoccupations non commerciales. Autre-
ment dit, c’est une petite minorité qui continue à se 
faire obéir. C’est ce défaut qui rend le nouveau cadre 
émergent de l’agriculture inapproprié pour le 21ème 
siècle. 

Nos préoccupations

Ce rapport présente une vue d’ensemble sur les élé-
ments constitutifs d’un cadre dédié au commerce 
agricole qui favoriserait non seulement la réalisation 
des objectifs d’égalité sociale et de durabilité de 
l’environnement, mais également la croissance éco-
nomique nationale. Le rapport souligne l’importance 

particulière des droits de subsistance et d’intégrité 
environnementale contre la compétitivité économi-
que des nations, laquelle constitue fréquemment la 
priorité des réformes commerciales instiguées par le 
FMI, l’OMC ou par des accords commerciaux bilaté-
raux et régionaux. Ce qui est en revanche indubita-
ble, c’est que la lutte pour opérer des gains sur les 
marchés d’exportation dirige les négociations à 
l’exact opposé des importants droits à l’alimenta-
tion, de la subsistance agricole durable ou des éco-
systèmes prospères qui, dans le meilleur des cas, 
bénéficient d’une attention momentanée et, dans le 
pire des cas, sont sacrifiés sur l’autel de la crois-
sance économique illimitée. 

Les auteurs de ce projet rejettent le modèle domi-
nant qui vise à favoriser la croissance économique 
plutôt que l’importance de répondre aux besoins 
humains et de protéger l’environnement. Les auteurs 
sont convaincus que la déréglementation commer-
ciale de l’alimentation, des fibres et des combusti-
bles ne concoure pas à rendre le monde plus sain, 
sécurisé ou durable. Elle rend plutôt le monde beau-
coup moins accueillant, non seulement pour les 
générations futures mais aussi dès maintenant pour 
les générations actuelles.

Le libre-échange dans l’agriculture aggravera la 
crise de la pauvreté mondiale. Puisque l’exploitation 
agricole est chaque fois plus intégrée dans les rela-
tions de marché mondiales, les rangs des pauvres, 
des marginaux et des dépossédés augmentera expo-
nentiellement à travers le monde. Il est sûr que les 
entreprises agricoles plus grandes et que les indus-
tries de l’agro-alimentaire seront idéalement pla-
cées pour bénéficier de gains significatifs, tandis 
que la masse des petits propriétaires terriens, des 
agricultrices et des artisans ruraux seront suscepti-
bles d’être encore plus marginalisés dans la pénom-
bre. La libéralisation commerciale promet de trans-
former le monde en un endroit socialement explosif. 
A l’inverse, le cadre prônant la justice décrit dans ce 
rapport, a pour objectif de fortifier la position écono-
mique des exploitations de petite et moyenne enver-
gure ayant des pratiques agricoles durables ainsi 
que des commerces ruraux. Le rapport est sceptique 
pour ce qui concerne l’augmentation incondition-
nelle du commerce transfrontalier qui aidera uni-
quement ceux qui sont d’ores et déjà puissants et, à 
la place, soutient une politique commerciale socia-
lement responsable qui permette aux gouverne-
ments de combiner un mélange de protections 
contre les importations et de mesures de promotion 
des exportations. Les auteurs soutiennent en outre 
que les politiques en faveur des pauvres requièrent 
que les gouvernements trouvent des solutions pour 
intégrer l’importance économique et sociale des 
exploitations de petite et moyenne envergure prati-
quant une agriculture durable dans l’économie 
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nationale, en garantissant prioritairement l’accès 
des petits agriculteurs aux marchés internes. Par-
dessus tout, les auteurs de ce rapport sont en désac-
cord avec la fréquente insinuation qui tend à faire 
croire que les petits paysans sont en train de devenir 
une relique d’un lointain passé. Au contraire, les 
auteurs maintiennent qu’une économie florissante 
composée de petits exploitants ruraux constitue l’un 
des piliers fondamentaux qui permet non seulement 
de garantir la subsistance d’un nombre croissant 
d’individus mais aussi de soutenir la diversité de la 
base de la culture et du savoir au sein des sociétés. 
Ce sont tous des éléments précieux et essentiels 
d’un monde véritablement post-industriel.

Le libre-échange agricole aggravera également la 
crise mondiale que traverse la biosphère. Des 
échanges déréglementés, entre pays lointains, 
d’importants volumes de produits agricoles et de 
viande, en dehors des cas particuliers que repré-
sentent le cacao et le café, tendent à faire croître 
l’agriculture industrielle à la fois dans les pays du 
Nord et du Sud. Pourtant, l’agriculture industrielle 
conventionnelle est source de graves conséquences 
environnementales. Elle consomme beaucoup de 
terre, d’eau et de carburants et émet également de 
fortes quantités de produits chimiques et de nitra-
tes. Bien qu’une réduction des subventions puisse 
parfois dissuader d’avoir recours à une intensifica-
tion de l’agriculture, une expansion générale des 
flux commerciaux est susceptible d’accélérer le 
déclin de la santé de la biosphère. A l’opposé, ce 
rapport considère les agriculteurs et les éleveurs 
comme des acteurs qui fournissent des biens tout 
en promouvant continuellement la santé des éco-
systèmes, des animaux et des individus. C’est pour-
quoi il propose un régime commercial conçu pour 
stimuler la responsabilité environnementale dans 
les pratiques agricoles.

Puisque les systèmes agricoles durables sont 
plus adaptés à un avenir après le pétrole et le gaz, il 
est possible de déduire que les régimes agricoles 
qui font fi des facteurs environnementaux sont his-
toriquement dépassés. Les auteurs de ce rapport 
réclament donc des règles d’échange qui garantis-
sent une norme minimale de qualité environnemen-
tale pour le commerce et les investissements se 
déroulant à l’échelle mondiale. Placer les hommes et 
la planète avant la croissance du PNB requiert tou-
tefois que les gouvernements ralentissent leur 
impulsion pour obtenir davantage de revenus de 
leurs exportations – impulsion qui a été jusqu’ici 
l’objectif principal de la réforme du commerce. Alors 
que toute proposition visant à repositionner la signi-
fication de la croissance créera une certaine nervo-
sité chez quelques participants au débat, les consé-
quences ne sont pas aussi désespérantes que peu-
vent le prétendre les économistes classiques.

En premier lieu, il est aujourd’hui considéré com-
me acquis – exception faite de quelques cercles 
commerciaux – que la croissance économique ne 
pourra par elle-même conduire au développement 
en termes humains et sociaux. Le développement 
humain est tributaire du contexte institutionnel de la 
croissance économique. Ce qui est prépondérant, 
c’est l’existence de l’état de droit et de l’intervention 
de politiques publiques qui favorisent le capital 
social et naturel. Un régime commercial ne peut pré-
tendre faire progresser le développement dans le 
monde si son unique objectif est de promouvoir la 
croissance économique. La croissance doit être 
encadrée par l’intérêt public pour d’une part parve-
nir à satisfaire les besoins humains fondamentaux et 
d’autre part garantir un environnement sain et sécu-
risé. En outre, étant donné que le schéma de la 
demande se modifie, et notamment dans le secteur 
alimentaire, une croissance qui est en faveur des 
pauvres et de l’environnement est davantage sus-
ceptible d’aboutir au succès qu’une croissance qui 
se concentre uniquement sur l’accroissement du 
PIB. Les marchés d’intrants deviennent de plus en 
plus coûteux avec le pic des prix des matières pre-
mières, tout comme les marchés de produits devien-
nent plus exigeants sur la qualité, particulièrement 
dans le segment des prix élevés. Mettre la croissan-
ce en perspective est la clé du développement des 
sociétés sur le long terme et de la santé ainsi que de 
l’intégrité de l’environnement mondial – et c’est ce 
sur quoi les institutions multilatérales de commerce 
devraient se concentrer le plus rapidement possi-
ble !

Puisque la déréglementation du commerce mon-
dial est très clairement une mauvaise approche pour 
établir des sociétés justes et durables, les auteurs 
de ce rapport ne fondent que peu d’espoir dans le 
cycle de négociations de Doha organisé par l’OMC 
pour parvenir à répondre aux deux défis que sont la 
pauvreté et le déclin environnemental. Au contraire, 
ces défis continueront à s’amplifier et génèreront 
une encore plus grande souffrance humaine si le 
cycle actuel se poursuit sans restriction. Cependant, 
si le cycle se désintègre finalement, les différentes 
parties auront la possibilité de retourner travailler à 
l’ébauche de la réforme. Au lieu de tenter de ressus-
citer la dépouille du cycle de Doha, il serait grand 
temps d’élaborer une nouvelle architecture de règles 
commerciales mais en partant depuis un point de 
départ distinct. Si cela se produit, les futurs histo-
riens ne considèreront pas l’échec de Doha comme 
une défaite mais comme une bénédiction déguisée. 
Quelle que soit l’issue, il est temps de mobiliser les 
efforts pour entamer un processus de négociation 
orienté vers un Accord général sur le Commerce 
durable. Ce rapport est une contribution à cette 
entreprise. 
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Notre processus

Ce rapport est le résultat de dialogues, de consulta-
tions et d’échanges extensifs qui ont eu lieu sur 
divers continents et ont compté avec la participation 
de multiples organisations de la société civile. Les 
12 auteurs sont issus de tous les continents – des 
Amériques à l’Australie, de l’Afrique à l’Asie – de 
petits pays ou de grandes puissances commercia-
les, du Nord comme du Sud. La plupart des interve-
nants sont issus de la société civile ; dans leur vie 
professionnelle, ils travaillent en tant qu’analystes 
commerciaux pour des organisations non gouverne-
mentales, comme promoteurs de l’agriculture dura-
ble au niveau des organisations se trouvant sur le 
terrain, comme chercheurs dans des universités, ou 
bien encore en tant que conseillers pour des parle-
ments et des gouvernements. 

C’est à la suite de la Conférence ministérielle de 
l’OMC à Cancun en septembre 2003 que la Fonda-
tion Heinrich Böll et MISEREOR, toutes deux basées 
en Allemagne mais comptant sur des bureaux et des 
organisations partenaires partout dans le monde, 
ainsi que l’Institut pour le climat, l’environnement et 
l’énergie de Wuppertal comme facilitateur scientifi-
que, ont décidé de lancer le Dialogue pour un Com-
merce équitable respectueux de l’Environnement. 
En avril 2005, sous la large frondaison de fleurs vio-
lettes des jacarandas sur le campus de l’Université 
de Chapingo à côté de la ville de Mexico, les auteurs 
se sont réunis pour la première fois, réunion qui fut 
suivie de quatre autres rencontres respectivement 
organisées en Allemagne, au Sénégal et au Mexi-
que. Au travers d’un commun effort, nous avons 
essayé de donner un sens aux actuelles négocia-
tions commerciales, nous nous sommes penchés 
sur le sinistre destin de l’agriculture en cours d’in-
dustrialisation, nous avons médité les expériences 

des petits fermiers avec les réformes commerciales 
sur le terrain, nous avons évoqué les conséquences 
néfastes de l’agriculture sur la biosphère, et nous 
avons exploré de nouvelles orientations pour les 
règles commerciales au-delà du paradigme du libre-
échange.

Plusieurs documents de soutien ont accompa-
gné les auteurs dans l’évocation des thèmes cen-
traux. Ces documents peuvent être consultés sur le 
site internet suivant : www.ecofairtrade.org. En 
outre, au cours de l’année 2006, sept conférences 
de parties prenantes ont été organisées dans diffé-
rents pays et différentes situations afin de débattre 
des découvertes préliminaires avec un ensemble 
d’experts locaux et professionnels de tout niveau, 
qu’ils soient issus d’organisations présentes sur le 
terrain ou d’instances de décision au sein des gou-
vernements. Afin de refléter les réalités des diver-
ses régions du monde, ces conférences ont été 
organisées au Sénégal pour l’Afrique de l’Ouest, en 
Thaïlande pour l’Asie du Sud-Est, au Brésil, au 
Mexique et aux États-Unis pour le Sud, le Centre et 
le Nord de l’Amérique ainsi qu’en Belgique et en 
Allemagne pour l’Europe. Grâce à ces conférences, 
nous avons pu entrer en contact avec plus de 250 
personnes de par le monde qui ont fourni des infor-
mations et des commentaires précieux et permis 
que nous élaborions les diverses propositions de 
réforme que renferme ce rapport. Enfin, un contact 
régulier a été instauré avec un cercle plus large 
d’experts, le « Bureau consultatif international » 
composé de 28 experts internationaux et décideurs 
qui ont révisé les documents, conseillé sur des 
questions spécifiques et participé aux conférences. 
Dans ce rapport, nous sommes fiers de présenter le 
fruit de ces débats aux décideurs politiques, aux 
organisations de la société civile ainsi qu’au grand 
public.
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 L
ors de la Conférence ministérielle de l’OMC 
tenue en 2003 à Cancun, de nombreuses 
organisations de la société civile ont demandé 
à ce que l’agriculture soit exclue de la sphère 

de compétence de l’OMC. Nous aimerions rejoindre 
ceux qui l’expriment différemment et pensent qu’il 
est temps de faire sortir l’OMC de l’agriculture. Cette 
formule met en exergue le fait que la philosophie de 

libre-échange sur laquelle se fonde l’OMC amène 
des changements dans le domaine de l’agriculture 
contraires à son bon fonctionnement. A la suite de 
l’instauration dans les pays en développement dans 
les années 80 et 90 des programmes d’ajustement 
structurel préconisés par les institutions financières 
internationales, l’OMC est devenue une instance 
prépondérante. Elle donnait ainsi corps aux efforts 

première partie  principes
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qu’avaient déployés les principales nations exporta-
trices pour transformer le monde en un marché 
dénué de frontières où l’efficacité économique 
régnerait en maître absolu. L’attente était que ce soit 
le marché qui fixe les règles du jeu tandis que la 
politique n’aurait d’autre choix que de battre en 
retraite. Il est certain que cette approche ne manque 
pas de mérite. Elle avait mûri à une époque où les 
bureaucraties d’état, soit celles des pays communis-
tes, des démocraties sociales ou bien encore des 
pays en développement, pesaient de tout leur poids 
sur les sociétés. Or, aujourd’hui cette approche du 
tout-marché a fait long feu car le panorama des 
enjeux a changé. Au cours de la première décennie 
du XXIème siècle, le monde ne se préoccupe guère 
du risque de voir des états-nations dominer les mar-
chés. En lieu et place, celui-ci craint d’avantage la 
perte de puissance des états, la paupérisation 
accrue des populations et l’accentuation des catas-
trophes écologiques, sans oublier de mentionner 
l’éternel danger que représentent des entreprises 
commerciales en passe de prendre le pas sur les 
démocraties. 

Au vu de l’évolution de ces défis, il est absurde 
que la politique générale se consacre uniquement  à 
l’amélioration des procédés permettant de maximi-
ser les gains privés. A l’inverse, la politique devra 
retourner à sa fonction première, celle qui consiste 
en la promotion du bien commun. Confrontés à ces 
changements de priorité, quels sont les principes 
fondamentaux qui doivent régir dans le domaine de 
l’agriculture l’élaboration d’un cadre pour un com-
merce équitable respectueux de l’environnement ?

Multifonctionnalité

Il arrive parfois que l’étymologie soit explicite : 
considérons le vocable « agriculture » : déjà, le subs-
tantif « culture » dans « agri-culture » recouvre un 
concept dont la portée va bien au-delà de la notion 
de cultures agricoles et d’étables. En outre, le terme 
latin « cultura » révèle un lien étroit entre l’exploita-
tion agricole (lat. : colere) et le culte (lat. : cultus). En 
effet, la culture des plantes est, depuis la nuit des 
temps, rattachée à la fois aux modes de vie et aux 
manières d’appréhender le monde. Le terme « agri-
culture » exprime cette dualité. Il témoigne effective-
ment du fait que l’agriculture est une activité polyva-
lente que l’on ne peut uniquement réduire par le 
langage à la production agricole et à l’argent. 

L’exploitation agricole ne se limite pas unique-
ment à la production de tonnes de maïs ou de vian-
de, mais génère également des moyens de subsis-
tance, des paysages et donne un sens aux choses. 
En d’autres termes, l’agriculture remplit de nom-
breuses fonctions. Elle génère de biens commer-
ciaux tels que des boisseaux de blé, des litres d’hui-

le d’olive ou des sacs de café prêts à être vendus à 
des transformateurs et des grossistes. Au-delà de 
cela, l’agriculture fournit également des moyens de 
subsistance, fait perdurer les habitudes alimen-
taires, soutient l’activité artisanale, influe sur les 
relations au sein de la communauté et sous-tend les 
cérémonies et rituels humains. Différents types de 
systèmes d’exploitation agricole coproduisent des 
contextes sociaux distincts ; néanmoins, la produc-
tion de biens économiques est dans la plupart des 
cas étroitement liée à la (re-)production de biens 
sociaux communs. De même, l’agriculture influe sur 
les cycles de l’eau, fournit des terres, conditionne le 
patrimoine de la faune et de la flore, et façonne col-
lines et vallées. Une fois encore, même si différents 
systèmes d’exploitation coproduisent des contextes 
naturels distincts, la production de biens commer-
ciaux demeure étroitement liée à la (re-)production 
de biens écologiques communs. Puisque les biens 
communs sont indispensables à une vie saine, les 
gaspiller aveuglément porte atteinte à notre bien-
être en général. Toutefois, à la différence des biens 
publics tels que les ponts et les écoles, les biens 
communs ne sont pas produits à dessein ; ce sont 
des atouts, tels que la cohésion sociale ou les pêche-
ries qui sont produits de manière non intentionnelle 
soit par les hommes, soit par la nature. Nous avons 
l’habitude de les considérer comme des acquis et 
sommes ainsi portés à les négliger plus facilement. 

L’agriculture n’est pas une activité isolée, elle est 
même intrinsèquement liée aux tissus naturel et 
social. Considérée depuis cet angle, la multifonc-
tionnalité de l’agriculture nous conduit à l’évidence 
qu’il existe plusieurs sources à l’origine du bien-être 
de la société ; la vraie richesse est à la fois tributaire 
de la disponibilité en biens commerciaux et en biens 
communs. En d’autres termes, c’est le capital social 
et naturel associé au capital monétaire qui sont à 
l’origine de la richesse des nations. 

Afin de protéger à la fois la richesse privée et la 
richesse commune, les marchés doivent être enca-
drés par la politique. Rien ne peut rivaliser avec l’ef-
ficacité des marchés pour produire et fournir des 
biens et des services. En revanche, ils n’ont en aucun 
cas été créés  pour générer de la communauté ou de 
l’équité, de la sécurité ou de la pérennité, un carac-
tère sacré ou une quelconque beauté. Il appartient 
donc aux citoyens, gouvernements et législateurs de 
s’assurer que ces biens communs sont aussi pru-
demment préservés que les biens privés le sont par 
les entreprises et les consommateurs. Il s’agit véri-
tablement d’un devoir politique car les biens com-
muns ne peuvent être quantifiés si ce n’est de 
manière rudimentaire ; leur protection doit donc être 
assurée par la capacité de jugement plutôt que de 
reposer sur des estimations. Depuis cette perspec-
tive, le réel objectif  de tout régime commercial mul-

Le capital social et 
naturel associé au 
capital monétaire 
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la richesse des 

nations
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tilatéral doit être de définir un ensemble de règles 
qui permette la mobilisation du capital financier 
sans pour autant affecter le capital social et natu-
rel. 

Droits de l’Homme

Depuis la Seconde Guerre Mondiale, l’importance 
de la protection des biens communs n’est plus sim-
plement une idée de second ordre mais bien au cœur 
de l’établissement de la réglementation internatio-
nale. Outre le droit commercial international qui a 
été pour la première fois codifié par le GATT puis de 
fait par l’OMC, plusieurs autres trains de normes et 
d’institutions ont vu le jour afin de guider la société 
mondiale émergente – et notamment la législation 
sur les droits de l’homme.  En effet, le canon de la 
législation internationale sur les droits de l’homme 
qui comprend la Déclaration

Universelle des Droits de l’Homme ainsi que les 
Pactes Internationaux relatifs aux Droits Civils et Poli-
tiques et aux Droits Économiques, Sociaux et Cultu-
rels, énumère les principales normes qui arbitrent les 
rapports entre l’état et les individus – peut être consi-
déré comme sous-tendant la constitution de la socié-
té mondiale. Il codifie l’idée que les droits des per-
sonnes sont supérieurs aux droits des états ; ceci a 
pour conséquence que les états – ainsi que d’autres 
acteurs déterminants telles les entreprises transna-
tionales, comme cela peut être revendiqué en pério-
de de mondialisation1 – ont le devoir d’assurer des 
conditions favorables en matière de sécurité écono-
mique fondamentale et de participation sociale des 
citoyens. Comme l’établit la Déclaration universelle 
des Droits de l’Homme de 1948, « Toute personne a 
droit à un niveau de vie suffisant pour assurer sa 
santé, son bien-être et ceux de sa famille, notamment 
pour l’alimentation, l’habillement, le logement, et les 
soins médicaux » (Article 25). En l’absence de ces 
conditions, les individus seraient privés de leur droit 
dès la naissance, à accéder à une vie saine et pros-
père. C’est pourquoi les états se sont engagés à res-
pecter, protéger et donner effet à ces droits. 

Pour ce qui concerne par exemple le droit à l’ali-
mentation, l’obligation de « respect » implique que 
les états ne peuvent empêcher les individus d’accé-
der à une alimentation appropriée et doivent par 
ailleurs s’assurer qu’ils ne souffrent pas de la faim. 
De la même manière, l’obligation de « protection » 
implique que des tiers, et donc les acteurs économi-
ques puissants tels que les entreprises, n’ont en 
aucun cas le droit de priver les individus d’accès à 
l’alimentation. Cela signifie que les hommes 
devraient pouvoir accéder à la fois physiquement et 
économiquement, et ce dès qu’ils le désirent, à une 
alimentation adéquate en quantité et en qualité de 
façon à pouvoir mener une existence saine et active. 

Pour finir, en s’assurant que les groupes vulnérables 
sont en mesure soit de s’alimenter seuls, soit en 
dernier recours d’être alimentés, les états respec-
tent leur obligation de «donner effet» à ce droit2. Il 
est important de noter que le respect des droits de 
l’homme implique d’indiscutables obligations. Par 
essence, ce sont des fins en soi qui ne peuvent don-
ner lieu ni à un compromis politique, ni à des conces-
sions économiques. En particulier, elles ne peuvent 
être annulées par des considérations de rentabilité 
qui feraient accepter de courir des risques dans le 
présent pour de possibles amas de gains futurs.

Cependant, il n’existe aucune mention des droits 
de l’homme dans les statuts ou règlements de l’OMC. 
L’Organe d’appel ne les a pas non plus mentionnés.3 
Cela est vraiment sidérant, d’autant plus que la 
législation sur les droits de l’homme se trouve être 
l’élément fondateur du système des Nations Unies. 
Cela montre à quel point l’OMC s’est isolée des 
valeurs communes sur lesquelles repose le système 
des Nations Unies. Par conséquent, aucun examen 
systématique de l’impact des politiques de libérali-
sation commerciale sur la capacité des individus à 
exercer leurs droits fondamentaux à l’échelle mon-
diale, n’a jamais été mené. Néanmoins, il existe suf-
fisamment de preuves pour deviner que la perte des 
protections dans le cadre d’importations ou que le 
pouvoir accru des entreprises sur les marchés, a plu-
tôt tendance à diminuer les capacités de subsistance 
ainsi que la sécurité économique basique d’une 
grande partie des populations des pays du Sud. En 
revanche, il ne fait aucun doute que le choix des 
politiques commerciales doit être effectué en fonc-
tion des obligations établies par les instruments 
internationaux de défense des droits de l’homme. 
C’est pourquoi il sera nécessaire de prévoir un cadre 
au commerce qui garantisse que les conditions de 
vie des citoyens les moins favorisés soient notable-
ment améliorées ou pour le moins qu’elles n’empi-
rent en aucune façon.

Intégrité environnementale

L’agriculture est à la base de l’approvisionnement en 
biens communs tant dans le domaine social que 
naturel. C’est principalement par le biais de l’agricul-
ture que l’être humain entre en contact avec la natu-
re. D’un côté, les hommes ont la capacité de pouvoir 
notablement modifier les espèces, les cours d’eau et 
les paysages ; de l’autre, ils reçoivent de la nature 
ses ressources vitales et des services participant au 
maintien de leur vie. Que cela soit pour le meilleur 
ou pour le pire, l’agriculture façonne largement la 
richesse naturelle commune. Dans les années à 
venir, après l’énergie, c’est la manière dont les pra-
tiques agricoles seront mises en œuvre qui détermi-
nera le sort de la biosphère.

Le canon des 
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Les accords commerciaux continuent d’ignorer la 
relation étroite qui existe entre l’agriculture et l’en-
vironnement. Cette négligence peut avoir des consé-
quences désastreuses à la fois pour la nature et pour 
l’exploitation agricole. D’une part, l’augmentation 
du commerce transnational des biens agricoles est 
susceptible d’accélérer la diffusion de l’agriculture 
industrielle qui repose fortement sur l’utilisation 
d’intrants extérieurs tels que semences génétique-
ment modifiées, engrais, pesticides, carburants et 
irrigation. D’autre part, le manque de pérennité des 
pratiques agricoles augmente fortement les risques 
de dégradation environnementale et remet donc en 
question le devenir de l’exploitation agricole. Les 
sols ne peuvent être renouvelés, la biodiversité agri-
cole diminue, le manque d’eau rend l’irrigation 
improbable et l’imminence du pic de la production 
pétrolifère mondiale prive l’agriculture industrielle 
de sa principale composante : un pétrole à faible 
coût. L’agriculture industrielle «est en train de scier 
la branche sur laquelle elle est assise». Dernier 
point, mais non des moindres, et qui concerne en 
particulier l’hémisphère Sud, le réchauffement de la 
planète est susceptible de réduire l’espace de terre 
fertile disponible ainsi que la productivité – cette 
seule perspective devrait permettre que les négocia-
tions commerciales sortent de leur torpeur et du 
tunnel dans lequel elles sont plongées. 

Étant donné ce contexte, il devient absolument 
nécessaire de modifier l’orientation fondamentale 
de l’agriculture. Alors que pendant des décennies, le 
standard par excellence a été le rendement maximal 
par hectare, la gestion et la protection de l’environ-
nement sont désormais devenues prépondérantes. 
Ce n’est plus seulement la production pour le mar-
ché qui est déterminante, mais aussi la pérennisa-
tion de la santé des écosystèmes proches et loin-
tains. D’innombrables exemples de travaux dans les 
champs et d’élevage d’animaux nous l’enseignent ; 
mais il ne fait aucun doute que les pratiques agrico-
les appliquées à travers le monde – justes quelques 
décennies après avoir été persuadées d’utiliser des 
intrants industriels – devront être à nouveau rema-
niées. La viabilité de l’environnement requiert que 
l’on prenne en considération l’interaction complexe 
existant entre différents écosystèmes cohabitant 
dans les milieux agro-écologiques. Cela implique 
également de passer d’une attitude de contrôle et 
de dominance envers la nature à une conduite visant 
à la préservation et fondée sur le respect de celle-ci. 
Les systèmes d’exploitation agricoles adaptés à leur 
région et à la biodiversité seront probablement plus 
à même d’effectuer une transition vers une agricul-
ture post-fossile où les cultures mixtes remplaceront 
l’utilisation des produits chimiques et où l’intelli-
gence humaine devra trouver un substitut aux car-
burants. Dans tous les cas, le bénéfice concomitant 

que l’on peut espérer de tout système agricole dura-
ble est qu’il associe parallèlement la régénération 
de la terre, de l’eau et de la biodiversité au recouvre-
ment des investissements sous forme de terre, 
d’animaux et de travail.

Souveraineté démocratique

Le principe de souveraineté démocratique est un 
principe universel central dans les relations interna-
tionales. A une extrémité du spectre se trouve le 
concept de souveraineté démocratique qui se réfère 
à la capacité d’un état-nation à ne pas se trouver 
sous l’emprise d’un pouvoir extérieur ou d’être 
capable d’agir sans interférence. A l’autre extrémité 
du spectre, la notion de souveraineté démocratique 
est le fait de considérer la souveraineté et la légiti-
mité d’un état comme émanant de la communauté 
de citoyens ; la fidélité de l’état appartient égale-
ment à cette communauté. 

Depuis des temps immémoriaux, le principal inté-
rêt des grandes puissances économiques a été que 
les marchés étrangers s’ouvrent à l’export de biens 
et d’investissements. Ces objectifs ont même été 
encore plus assidument poursuivis sous l’ère du 
GATT et de l’OMC. La force de persuasion dissimulée 
derrière ces négociations résultait de l’ambition iné-
branlable de la triade dominante – Etats-Unis, Union 
Européenne et Japon – et de leur désir de faire main 
basse sur des marchés abrités derrière des frontiè-
res étrangères afin de doper leur propre croissance 
économique. Dans l’intervalle, ils ont été rejoints 
par d’autres pays, notamment les pays du Sud ayant 
des exportations industrielles ou agricoles de gran-
de ampleur comme la Corée du Sud et la Chine ou 
l’Argentine et le Brésil. Tout l’intérêt porté aux expor-
tations par ces pays résulte d’une utopie commune 
qui consiste en la création d’un monde sans fron-
tière où ils pourraient déplacer les biens et services 
tout autour de la terre en étant libérés de règles 
spécifiques à un endroit ou à une communauté en 
particulier. La libéralisation commerciale a dans une 
très large mesure permis que les exportations 
deviennent un droit pouvant être supérieur à tous 
les autres droits. 

Mais les exportations d’un pays sont également 
les importations d’un autre pays. Ce qui apparaît 
comme une barrière commerciale au pays exporta-
teur peut aussi être perçu comme une préférence 
collective par le pays importateur. Le désir d’expor-
ter entre souvent en conflit avec le droit démocrati-
que des nations et des communautés à gérer leurs 
propres affaires intérieures. Si les importations ne 
sont pas régulées, elles peuvent affecter ce que l’Ac-
cord sur l’Agriculture de l’OMC appelle timidement 
«des considérations autres que d’ordre commer-
cial». Pourtant cette phrase somme toute assez ano-
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dine dissimule ce que la plupart des sociétés consi-
dèreraient comme des problèmes du plus haut inté-
rêt public : la sécurité alimentaire, le bien-être des 
régions rurales, l’état de l’environnement et le 
potentiel futur du développement. Ce qu’il advient 
de l’agriculture influe largement au niveau de la 
nutrition, de la santé, de l’égalité des sexes, de la 
nature et de l’économie locale.

Ce sont des biens communs de la plus haute 
importance pour tous les citoyens d’un même pays. 
Et il incombe à la juridiction souveraine des états-
nations d’assurer l’approvisionnement de ces biens 
au sein de la société. Néanmoins, si les états souhai-
tent exercer leur droit de souveraineté démocrati-
que, ils ne peuvent devenir les victimes de domma-
ges collatéraux potentiellement générés par des 
importations déréglementées de produits et inves-
tissements.

Le principe de souveraineté démocratique inclut 
la capacité à contrôler le flot d’importations. Ainsi, 
l’espace politique disponible, dans le cadre des 
règles d’échange commercial, pour protéger les 
communautés locales habituellement représentées 
par les gouvernements nationaux, doit être suffi-
samment vaste pour permettre aux citoyens d’expri-
mer leur préférence collective sur la manière de défi-
nir les politiques commerciales et d’investissements 
qui influent sur leur vie quotidienne. C’est en réalité 
une erreur d’économiste libéral que de croire que les 
marchés ne sont la propriété de personne et qu’ils 
devraient être disponibles pour quiconque le sou-
haite. Car les marchés, loin de fonctionner dans un 
vide social, sont associés à des sociétés spécifiques 
qui ont le droit de les adapter à leurs besoins. En 
d’autres termes, les marchés ne sont pas autonomes 
et leur action doit être cadrée par la politique géné-
rale. Cela est vrai à la fois pour les sociétés du Nord 
et du Sud.

Responsabilité extraterritoriale

Il va sans dire que la notion de souveraineté natio-
nale, qu’elle soit démocratique ou non, a été modi-
fiée par le phénomène de mondialisation économi-
que. Le monde – pas partout et pas avec la même 
intensité – est devenu interdépendant. L’état-nation, 
dans sa version idéalisée, a autrefois englobé un 
territoire défini par des frontières, dirigé par un uni-
que gouvernement central, une seule économie, une 
seule nation et une seule culture. A l’instar d’un 
container, il maintenait la société tout entière à l’in-
térieur d’un espace clairement identifié. Mais avec la 
mondialisation ; le container s’est ouvert. Les biens, 
l’argent, l’information, les images et les individus 
circulent par delà les frontières, ce qui provoque 
l’émergence d’un espace transnational au sein 
duquel des interactions surviennent, comme si les 

espaces nationaux n’existaient plus. Dans ce contex-
te, les états-nations ne sont plus que des acteurs 
parmi tant d’autres qui évoluent dans un vaste panel 
de réseaux transnationaux. A moins que ces états ne 
s’engagent dans une coopération supranationale et 
agissent sur la base de la souveraineté partagée, il 
ne fait aucun doute qu’ils perdront de leur influence 
et de leur légitimité pour intervenir sur le cours des 
évènements. 

Pourtant, lorsque l’argent, les individus et les 
biens circulent tranquillement par delà les frontiè-
res, le concept de responsabilité ne devrait-il pas 
prendre un caractère transfrontalier ? Poser cette 
question nous approche encore un peu plus de la 
solution. Dans la mesure où la sphère d’action est 
devenue transnationale, la sphère de responsabilité 
ne peut demeurer strictement nationale, isolée ainsi 
par les évènements se déroulant à l’extérieur des 
frontières de l’état. Cela s’applique également à des 
états dont les actions ou celles de ses habitants ont 
des incidences bien au-delà de leurs frontières. Il 
existe toutefois deux possibilités pour cadrer la res-
ponsabilité mondiale dans ce contexte. Elle est soit 
exercée de manière omnipotente, soit de façon 
modérée. Si l’hégémonie domine dans le premier 
cas, l’équité caractérise le deuxième. C’est le cœur 
même du principe d’équité que de ne pas chercher à 
obtenir des avantages aux dépens d’autrui ; pareille-
ment, la responsabilité mondiale est fondée sur le 
fait de ne pas causer de tort à autrui. Dans un monde 
globalisé, les états-nations et les acteurs puissants 
doivent respecter les citoyens d’autres pays et prin-
cipalement dans le sens négatif du terme ; ils 
devraient éviter de nuire aux citoyens des pays 
étrangers. Ceci est l’essence même du Principe 21 de 
la Déclaration de Stockholm de 1972 qui a depuis été 
largement accepté comme norme de la législation 
internationale. 

Toutefois, lorsque l’on en vient à aborder la poli-
tique commerciale, les pays, individuellement ou 
multilatéralement, prennent généralement des 
mesures qui nuisent à d’autres pays, en ayant par 
exemple recours au dumping mais aussi au travers 
de leurs investissements et de leurs exportations.  
Ces effets importent s’ils sont en contradiction avec 
les obligations découlant d’un traité international 
qu’il soit de nature économique, sociale ou environ-
nementale. Par exemple les obligations nées du res-
pect des droits de l’homme pour les états et les 
acteurs non étatiques ne s’arrêtent pas aux frontiè-
res d’un territoire ; leur portée géographique concer-
ne l’ensemble des pays. Comme l’a récemment 
déclaré le rapporteur spécial de la Commission des 
droits de l’homme sur le droit à l’alimentation : « Les 
gouvernements doivent reconnaître leurs obliga-
tions extraterritoriales relatives au droit à l’alimen-
tation. Ils devraient éviter de mettre en œuvre des 
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politiques ou des programmes qui pourraient avoir 
un impact négatif sur les droits à l’alimentation des 
individus vivant hors de leurs frontières ».4 Le recours 
au dumping illustre bien ce point : Lorsque l’Union 
Européenne écoule ses produits laitiers subvention-
nés au Burkina Faso ou au Brésil, réduisant ainsi la 
production alimentaire intérieure dans les pays 
réceptionnant ces produits, les droits de survie fon-
damentaux sont mis en péril. Pareillement, les inves-
tissements directs étrangers qui sont effectués au 
mépris du droit du travail entrent en contradiction 
avec les obligations énoncées par l’Organisation 
Internationale du Travail (OIT), de même que des 
investissements portant atteinte à l’environnement 
peuvent contrevenir aux obligations adoptées lors 
des Conventions des Nations unies sur les change-
ments climatiques ou la biodiversité. Les exporta-
tions peuvent non seulement représenter une forme 
de dumping économique, mais aussi environnemen-
tal ou social si elles sont produites en ignorant les 
obligations édictées par différents accords interna-
tionaux. 

Subsidiarité économique

Le principal risque de conflit entre la souveraineté 
démocratique et la responsabilité extraterritoriale – 
à savoir qu’un pays devrait avoir la capacité de maî-
triser ses importations tandis que parallèlement ces 
mesures d’importation ne devraient aller à l’encon-
tre de quiconque – est illustré par le principe de sub-
sidiarité économique. Selon ce principe, les échan-
ges économiques devraient prendre place de préfé-
rence à une échelle locale ou nationale, tandis que 
les échanges continentaux ou mondiaux ne devraient 
avoir qu’une fonction subsidiaire. La subsidiarité 
économique a pour but de produire localement et de 
consommer les produits locaux chaque fois que cela 
est possible et raisonnable. A la lumière de ce prin-
cipe, la mondialisation actuelle est largement discu-
table, puisqu’elle promeut les échanges de produits 
et services à longue distance alors qu’ils pourraient 
être fournis localement ou à l’échelle nationale. Les 
chaînes de production courtes sont généralement 
préférées aux longues pour des raisons de démocra-
tie, de développement et d’écologie. 

Des considérations sur la démocratie suggèrent 
que les réseaux de production ne devraient pas à 
leur échelle géographique totalement excéder 
l’échelle politique des communautés. A moins bien 
sûr que les gouvernements fonctionnent à un niveau 
multilatéral, les activités économiques qui se dérou-
lent au-delà des frontières des communautés politi-
ques dépassent largement la zone d’influence nor-
malement accessible par les citoyens et les gouver-
nements. Pourtant, les citoyens sont plus à même 
d’identifier et d’exprimer leurs préférences lorsqu’ils 

ont une compréhension et un contrôle total des acti-
vités économiques les affectant. Ainsi, les réseaux 
de production et les flux commerciaux centrés au 
niveau local ou national sont susceptibles d’avoir un 
plus haut degré de légitimité démocratique.

Aussi, les considérations sur le développement 
humain devraient encourager les institutions inter-
nationales à reconsidérer l’importance de la re-ré-
gionalisation des flux commerciaux dès que cela 
s’avère possible – même si cela doit limiter le poten-
tiel de l’efficacité économique. L’efficacité de la 
répartition des biens n’est pas une fin en soi, mais 
un moyen d’assurer la pérennité de la subsistance et 
du bien-être économique des individus. Plutôt que 
de mettre en danger des communautés en faisant de 
celles-ci des centres d’extraction de capital, de biens 
et de ressources, la régionalisation des flux commer-
ciaux  sert de catalyseur pour stimuler le développe-
ment durable  au niveau local – en particulier si la 
production bénéficie d’intégrations verticales vis-à-
vis d’autres secteurs de l’économie locale tels que 
des fournisseurs d’intrants, des transformateurs et 
des points de vente au détail. Là où le petit exploi-
tant agricole est bien intégré dans l’économie locale 
et où les emplois ruraux non agricoles travaillant à la 
production de biens et services à l’extérieur des 
exploitations sont stimulés, alors la régionalisation 
des flux commerciaux aura des ramifications positi-
ves importantes pour la lutte contre la pauvreté.5

Enfin, depuis une perspective environnementale, 
les longues chaînes de production impliquent de 
longues distances de transport. S’il existe une once 
de vérité dans le fait que la période de mondialisa-
tion sera un jour considérée comme l’été indien de 
l’ère du pétrole, alors il deviendra nécessaire de 
reconsidérer l’échelle géographique des marchés 
agricoles. Environ les trois quarts de l’énergie 
consommée par le système alimentaire le sont en 
dehors de la ferme, et l’énergie utilisée pour appro-
visionner en denrées alimentaires les pays riches de 
la planète 365 jours par an indépendamment des 
saisons, représente une partie significative de la 
consommation totale d’énergie du système alimen-
taire. Si l’on considère sérieusement le changement 
climatique, la réduction des distances parcourues 
pour le transport alimentaire grâce à la re-régionali-
sation des chaînes de production doit être la pierre 
angulaire des politiques commerciales, énergéti-
ques et d’infrastructures qui guideront la réforme du 
système alimentaire industriel. 

Justice commerciale

Traiter des individus inégaux équitablement peut 
mener à une réelle injustice. Alors qu’il est évident 
dans le domaine de la boxe ou du football que des 
opposants de poids différents ou des joueurs aux 
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talents distincts ne peuvent participer à un même 
championnat, le libre-échange lui ne fait pas montre 
d’un tel truisme ou d’une telle équité. Sa philoso-
phie consiste plutôt à rassembler sur un même ter-
rain tous les joueurs, qu’ils soient faibles ou forts. 
Alors qu’au cours de ses premières années d’exis-
tence le GATT a eu une majorité de membres issus 
des pays riches, cela a probablement été une erreur 
d’étendre le modèle du GATT à un monde reposant 
sur toutes sortes de disparités sociales. Car dans un 
monde tel que celui-là, l’égalité des chances finit 
toujours par favoriser ceux qui sont déjà forts. Par 
conséquent, un renversement des asymétries actuel-
les requiert l’établissement d’une inégalité des 
chances pour favoriser les pays faibles. 

Néanmoins, les marchés transnationaux pour 
l’agriculture sont actuellement structurés de telle 
sorte qu’ils continuent à désavantager les produc-
teurs des pays du Sud. La concentration d’un pou-
voir de marché dans les mains de quelques entrepri-
ses agroalimentaires transnationales alliée à l’utili-
sation de subventions à l’exportation, de l’aide ali-
mentaire, et de certaines formes de soutien interne 
versées par les riches gouvernements à leurs agri-
culteurs, participent à faire chuter les prix dans les 
pays pauvres, ruinant ainsi leurs industries et pay-
sans locaux. Exercer un pouvoir par l’argent de cette 
façon est absolument injuste. Cela revient à ignorer 
la responsabilité extraterritoriale qui incombe à 
toute nation et permet de sauvegarder le respect des 
droits de l’homme dans les domaines sociaux et éco-
nomiques, et de renforcer la position des pays désa-
vantagés. Puisque les pays riches n’ont pas assez 
pris ce problème à cœur, il n’est pas étonnant que les 
pourparlers de Doha aient connu une issue fatale. 

Dans un monde drastiquement inégal, il est 
nécessaire de mettre en place des mesures positives 
qui puissent contrebalancer les injustices histori-
ques des approches discriminatoires passées. 
Jusqu’à ce que la communauté internationale par-
vienne à faire de la pauvreté de l’histoire ancienne, 
il ne fait aucun doute que le traitement spécial et 
différencié doive devenir la norme et non simple-
ment l’exception. Un des biais pour l’instaurer serait 
d’accorder des droits d’accès inégaux aux marchés. 
Les pays économiquement plus puissants – indé-
pendamment de leur classification en tant que pays 
développés ou en développement – devraient 
octroyer un accès privilégié aux pays plus faibles, 
tandis que les pays plus faibles devraient avoir plus 
de latitude pour contrôler leurs importations et 
investissements. De plus, il faudrait que des groupe-
ments de pays disposent d’un espace privilégié leur 
permettant d’entamer des relations de coopération 
et de se garantir des avantages entre eux. Si de tels 
schémas sont élaborés et que leur conception repo-
se sur un esprit d’assistance mutuelle, il est alors 
possible que des avantages similaires soient légiti-
mement refusés aux pays plus riches. Dans ce cas, 
le principe de non-discrimination ne pourrait s’appli-
quer. Et enfin, il faudra institutionnaliser différentes 
formes de redistribution financière des pays plus 
riches vers les pays plus pauvres. Toutefois, ce sont 
les politiques fiscales mondiales plutôt que les poli-
tiques d’aide qui devraient canaliser ce type de sou-
tien. Un double dividende pourrait même être obte-
nu si des pénalités étaient distribuées aux sur-con-
sommateurs environnementaux ; ces revenus pour-
raient être redistribués aux pays économiquement 
faibles.
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seconde partie  problèmes

 L
es négociations commerciales dans le domai-
ne de l’agriculture abordent toutes sortes de 
thèmes excepté l’agriculture elle-même. Que 
cela soit au travers de l’Accord sur l’Agricul-

ture de l’OMC, des règlements mis en place au cours 
de nombreux accords commerciaux régionaux et 
bilatéraux, ou des politiques commerciales mises 
en œuvre par le biais des conditions d’octroi de 
prêts élaborées par les institutions financières inter-
nationales, il n’en demeure pas moins que les 

milieux agricoles et ruraux sont largement ignorés. 
En lieu et place, les politiques commerciales se 
concentrent uniquement sur le rôle de l’agriculture 
en tant que secteur économique pouvant stimuler 
la croissance et générer des entrées de devises 
étrangères. Pourtant, cette vision étriquée a un prix. 
Elle néglige en particulier que le rôle de l’agriculture 
va bien au-delà de la feuille comptable. En réalité, 
l’agriculture est le pilier de la vie rurale, tout comme 
elle fait partie intégrante de la biosphère mondiale. 

2.1 Zoom commercial sur l’agriculture
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Elle fournit bien plus que des biens commerciaux, 
car elle coproduit des biens sociaux et environne-
mentaux communs. Néanmoins, la vision obtuse des 
politiques d’échanges commerciaux actuelles empê-
che de considérer les aspects non financiers de 
l’agriculture. Puisque l’agriculture est un commerce 
intrinsèquement attaché à la terre et qui est en rap-
port constant avec la vie, elle ne concorde que rare-
ment avec la théorie économique basique et les 
attentes qui en découlent. Par conséquent, l’agricul-
ture rencontre de grandes difficultés pour résister à 
la concurrence des secteurs industriels, requérant 
un soutien public pour survivre. 

Pilier de la vie rurale

Les négociations commerciales ignorent générale-
ment le rôle important que l’agriculture joue en étant 
à la base de l’approvisionnement en biens communs 
tant dans le domaine social que naturel. En termes 
sociaux, l’agriculture est le pilier de la vie rurale qui, 
elle-même, comprend bien plus que l’agriculture. 
Avant tout, le monde rural est fondé sur l’économie 
rurale qui se compose de plusieurs strates telles que 
l’économie de subsistance qui fournit l’alimentation, 
des abris et des échanges hors du système moné-
taire, mais aussi le secteur informel qui procure les 
besoins quotidiens, les petites entreprises qui four-
nissent des biens et des services, et les industries qui 
satisfont aux besoins des marchés plus importants. 
L’exploitation agricole et l’élevage d’animaux offrent 
également des opportunités économiques et de tra-
vail, mais en outre, l’agriculture fournit la base de 
l’emploi et du revenu dans des secteurs locaux qui lui 
sont liés. Il est important de noter que les exploitants 
– de par le monde, mais en particulier dans les régions 
marginales – ne produisent pas seulement des biens 
dans le but d’un retour monétaire ou encore en 
réponse à la demande émanant des marchés. Ils 
cultivent bien évidemment avant tout pour assurer la 
sécurité alimentaire de leur famille. De plus, ils culti-
vent afin de produire leurs propres semences, d’ali-
menter leurs animaux en fourrage, de planter des 
arbres pour en obtenir du bois à usage de combusti-
ble, de faire pousser des plantes médicinales, et 
aussi de produire des vêtements (coton, laine), ou 
des matériaux de construction (bois, bambou). Les 
paysans sont rarement uniquement guidés par leur 
propre besoin d’argent ou par ce que le marché pour-
rait leur offrir en échange de leurs produits. Bien au 
contraire, exception faite du contexte industriel, les 
paysans produisent une majeure partie de leur 
« capital » en nature non rémunéré, qui ne figure ni 
dans les statistiques de commerce, ni dans les rap-
ports fiscaux ou financiers. 

En outre, l’économie rurale en particulier ne 
consiste pas uniquement en des activités liées au 

marché mais aussi en des activités se rapportant à 
la communauté, tels que des échanges entre parents 
et des travaux communaux. La subsistance du mon-
de rural repose à la fois sur les marchés et les com-
munautés. C’est pourquoi, il est trompeur de consi-
dérer le monde rural uniquement en termes de pro-
ductivité et de rendement. Par exemple, des paysans 
peuvent choisir d’entretenir leurs relations avec leur 
collectivité en investissant l’argent gagné par les 
cultures en dépenses dédiées aux mariages, funé-
railles, cadeaux ou soirées bière, assurant ainsi leur 
place au sein de la communauté ainsi que la possi-
bilité de faire appel à de l’aide en des temps diffici-
les.7 Les investissements réalisés dans la commu-
nauté sont tout autant des investissements dédiés à 
l’agriculture. 

De plus, l’exploitation agricole promeut une 
culture rurale qui façonne le monde matériel et 
l’imagination sociale. Les habitudes alimentaires, la 
connaissance et les techniques agricoles, les modes 
d’implantation, les conceptions de logement, les 
rythmes de travail, les festivals et les approches glo-
bales sont susceptibles d’être définis par la tradition 
et la culture attachées à un endroit. Par exemple, 
dans le Mexique rural, le maïs n’est pas juste une 
céréale à cultiver, il est au cœur de la culture alimen-
taire et donne par ailleurs lieu à des cérémonies, 
tout comme la pomme de terre dans les Andes, le riz 
aux Philippines, le blé en Italie ou le millet au Mali. 
Comme le suggère le sens premier du substantif 
agri-culture, la terre et l’esprit sont étroitement liés. 
Encore une fois, il est possible que les habitudes 
locales suivent une logique différente de la rationa-
lité économique. Par exemple, en Afrique centrale, 
où le café et les haricots sont cultivés de manière 
intercalaire, le café tend à être contrôlé par les hom-
mes, tandis que les haricots le sont par les femmes. 
Modifier les modèles de culture influerait en même 
temps sur les relations entre les sexes. Et comme 

cela est bien connu, dans la plupart des systèmes 
agraires, la terre est avant tout considérée comme 
un pont reliant les occupants actuels avec, à la fois, 
leurs ancêtres et leurs descendants ; ce n’est que 
dans un deuxième temps qu’elle est considérée 
comme un facteur de production attendant d’être 
destiné à une utilisation optimale. Dans ce contexte 

« Nous devrions centrer notre débat sur l’encadrement mondial et les 
dispositions mondiales actuelles. Toutefois, nos discussions ne 
devraient pas se limiter à la façon qu’a l’OMC d’envisager les choses. 
Nous avons besoin d’aller bien au-delà de l’OMC. Nos discussions ne 
devaient être limitées que par le champ des possibles… »

Mario Aguja, représentant d’Akbayan au Congrès des Philippines,  
lors de la Conférence régionale asiatique, mai 2006
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de culture et d’économie rurales, il est évident que 
la valeur de l’agriculture surpasse la valeur moné-
taire de ses cultures et de ses champs. Ainsi, toute 
intervention ne visant qu’à accroître la valeur moné-
taire de l’agriculture est susceptible de faire chuter 
ses valeurs économiques, sociales et culturelles non 
financières.

Les défenseurs d’une libéralisation incondition-
nelle des échanges commerciaux ignorent souvent 
l’existence de ce contexte plus vaste dans lequel 
l’agriculture joue un rôle prépondérant. Ils militent 
pour une économie agricole emmenée par la concur-
rence, sans prendre en compte le sort du monde 
rural. Cela est notamment le cas lorsque l’on consi-
dère les pays industrialisés où l’élan de concurrence 
menace de tout éradiquer à l’exception de quelques 
exploitations agricoles industrialisées. Pourtant, ce 
problème est encore plus vrai pour des pays moins 
industrialisés où l’économie rurale doit agréer à la 
majorité des citoyens. Il se trouve que les accords 
sur le libre-échange ainsi que les programmes 
d’ajustement structurel n’ont souvent pas été assez 
sensibles au fait qu’à l’échelle mondiale, environ 2,5 
milliards d’êtres humains dépendent – et ce, depuis 
des millénaires – de l’agriculture pour assurer leur 
subsistance. Quelque 70% des individus les plus 
pauvres au monde vivent et travaillent dans des 
zones rurales ; d’aucuns pourraient croire qu’étant 
donné le poids de ce paramètre, celui-ci pourrait 
figurer de façon plus marquée dans les négociations 
sur les échanges agricoles. A la place, les questions 
plus généralistes, qui se réfèrent à l’Accord sur 
l’Agriculture de l’OMC, sont fort commodément 
mises de côté sous la pseudo-dénomination de 
« considérations autres que d’ordre commercial », 

en dépit du fait qu’elles sont intimement liées au 
respect des droits de l’homme dans les domaines 
économiques, sociaux et culturels d’une vaste pro-
portion de la population mondiale, notamment pour 
ce qui concerne la sécurité alimentaire. 

Malgré cette poignante réalité, les négociateurs 
commerciaux demeurent détachés du fait que la 
libéralisation des échanges commerciaux exacerbe 
le dualisme entre paysans, c’est-à-dire entre les pay-
sans aisés qui bénéficient de nouvelles opportunités 

commerciales, et la majorité des autres qui dépéris-
sent et deviennent prisonniers d’un cercle vicieux de 
stagnation et de pauvreté. Exposer le monde rural à 
la pression toujours plus forte des marchés mon-
diaux peut également saper la viabilité des secteurs 
non agricoles de l’économie rurale. Cela est particu-
lièrement vrai car l’économie mondiale a tendance à 
déplacer les entreprises localement établies en les 
remplaçant par des systèmes de distribution trans-
nationaux. En conséquence, la vie rurale se sclérose, 
tout comme les actifs qui sont d’indispensables 
préalables aux économies diversifiées et à la péren-
nité des subsistances. 

Partie intégrante du monde naturel

Outre le fait que l’agriculture permette d’assurer la 
viabilité de la vie rurale, elle produit également des 
biens environnementaux communs. Étant donné 
que 40% de la surface terrestre mondiale est utilisée 
comme terre agricole ou de pâturage, il n’est pas 
exagéré de dire que la majorité des interactions que 
l’homme a avec la nature se fait par le biais de l’agri-
culture. La plupart des économies rurales ont émer-
gé grâce aux champs, aux bois, aux ruisseaux, au 
complexe que constituent les sols, les pentes et les 
pluies qui caractérisent un paysage en particulier. Et 
la plupart des économies rurales laissent leur 
empreinte spécifique sur la biosphère, en façonnant 
les cours d’eau, les espèces végétales et animales, 
la géométrie des sols, et les microclimats. En outre, 
c’est par l’exploitation agricole que les hommes 
pourvoient habituellement à leurs besoins alimen-
taires fondamentaux. L’alimentation et la fibre obte-
nues par la culture sont des carburants essentiels au 
métabolisme humain. A l’inverse de toute autre 
industrie, l’agriculture existe au travers d’une rela-
tion symbiotique avec le bien-être naturel.

L’agriculture peut être considérée comme un éco-
système géré intensément, qui – comme cela est le 
cas pour tous les écosystèmes – offre une gamme 
multifonctionnelle d’avantages aux individus. Si l’on 
reprend la classification suggérée par l’Évaluation 
des écosystèmes pour le millénaire, ces bénéfices 
comprennent : les services d’approvisionnement 
tels que la nourriture, le bois ou la fibre ; les services 
de régulation tels que la régulation du climat, des 
inondations, des déchets et de la qualité de l’eau ; 
les services culturels tels que les bienfaits récréatifs 
et esthétiques ; et enfin les services de soutien tels 
que la formation des sols, la photosynthèse et le 
cycle des éléments nutritifs.8 Alors que les services 
de production de l’agriculture ont énormément aug-
menté au cours des dernières décennies, en revan-
che les services de régulation, culturels et de sou-
tien ont régulièrement décliné. L’élément conduc-
teur prépondérant de cette transformation a été la 

« Bien sûr, l’agriculture est bien plus qu’un commerce. Pourtant, 
nous devons néanmoins mettre en avant cet aspect commercial, 

puisque les paysans sont aujourd’hui obligés de quitter leur terre 
car ils ne peuvent plus gagner leur vie grâce à l’agriculture. Si ces 
personnes abandonnent leur travail agricole, elles abandonnent 
également de fait les multiples fonctions que l’agriculture fournit 

aux communautés humaines et au monde naturel. »

Bruce Ross, Ross Gordon consultants, Belgique,  
lors de la Conférence régionale européenne, novembre 2006
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conversion des zones forestières et humides en 
zones agricoles, avec l’utilisation parallèle de tech-
nologies à forte intensité de capital et d’énergie et 
également par les pratiques mises en œuvre pour 
augmenter la productivité de l’exploitation agricole 
et de l’élevage d’animaux.9 Cela a eu pour consé-
quence de créer une relation «destructive» entre 
l’agriculture et les ressources naturelles. En d’autres 
termes, puisque les systèmes agricoles créent une 
valeur d’intérêt privé en produisant de plus en plus 
de biens commercialisables comme de la nourriture 
ou de la fibre, il est possible qu’ils nuisent aussi aux 
biens d’intérêt commun tels que la qualité de l’eau, 
la capacité de photosynthèse ou la beauté. Ne met-
tre l’accent sur la croissance agricole qu’en terme de 
valeur monétaire oblitère facilement la diminution 
possible de sa valeur non-financière ; cette tendance 
exacerbera sûrement le déclin régulier de la bios-
phère. 

Toutefois, il est relativement évident que la dégra-
dation du capital naturel affaiblit non seulement les 
écosystèmes mais aussi l’économie agricole. Après 
tout, aucun autre secteur de l’économie n’est aussi 
dépendant des révolutions silencieuses que subit la 
nature que l’agriculture. Les processus fondamen-
taux de production tels que la formation des sols, 
l’arrosage, la croissance des plantes, la reproduc-
tion, les apports en éléments nutritifs et la lutte anti-
parasitaire, reposent sur des écosystèmes comple-
xes. Si les services vitaux de l’écosystème viennent à 
faillir, l’exploitation agricole encourt un risque éco-
nomique en raison de la dégradation des écosystè-
mes. La perte d’agro-biodiversité, par exemple, 
amoindrit la capacité de la nature à faire face aux 
parasites. Une baisse du niveau des nappes phréati-
ques rend l’irrigation agricole plus aléatoire. Dans de 
nombreux cas, la réponse de multiples paysans est 
de remplacer les services défaillants des écosystè-
mes par des intrants d’origine chimique ou à base de 
pétrole, ce qui les expose d’autant plus aux hausses 
de prix du pétrole et des ressources – et par là même 
au risque d’endettement et de perte de terres. 

Ce n’est pas uniquement dans le domaine de 
l’agriculture que la viabilité de la production de 
valeur privée est tributaire de l’approvisionnement 
en biens écologiques communs. Cela est particuliè-
rement le cas pour l’agriculture de subsistance. Per-
sonne n’est plus dépendant des espaces communs 
naturels que le pauvre du monde rural. Pourtant, les 
services des écosystèmes profitant aux pauvres sont 
habituellement négligés dans les statistiques natio-
nales et dans les évaluations sur la pauvreté. Par 
exemple, une récente étude synthétisant des don-
nées récoltées dans 17 pays a démontré que 22% du 
revenu par foyer des communautés rurales implan-
tées dans des régions boisées proviennent de sour-
ces généralement non incluses dans les statistiques 

nationales, telles que la cueillette d’aliments sauva-
ges, le bois de chauffage, le fourrage, les plantes 
médicinales, et le bois10 ; les familles les plus pau-
vres ont, elles, un plus fort pourcentage que les 
familles plus aisées. En somme, l’ignorance de la 
nature est la meilleure façon de mener à l’insécurité 
économique dans le domaine de l’agriculture. 

Mais la majorité des politiques commerciales, 
que cela soit les programmes d’ajustement structu-
rel, les Accords sur l’Agriculture de l’OMC ou bien 
encore les accords commerciaux régionaux, sous-
estiment la relation étroite existant entre l’agricul-
ture et l’environnement. Cette négligence peut avoir 
des conséquences catastrophiques pour l’environ-
nement mondial, et non pas seulement pour la natu-
re ou l’exploitation agricole locale. Les hausses du 
commerce transfrontalier pour les biens agricoles 
sont susceptibles d’accélérer la diffusion de l’agri-
culture industrielle, la consommation d’intrants 
externes tels que les semences génétiquement 
modifiées, des engrais à forte densité énergétique, 
des pesticides nocifs, de l’électricité, des carburants 
et l’irrigation. Il est attendu que ces tendances se 
généralisent – en générant à leur tour toute une 
série de conséquences absolument néfastes pour la 
biosphère. Plus important encore, il est aujourd’hui 
admis que l’agriculture industrielle est à la fois l’ins-
tigatrice notoire et la victime des changements cli-
matiques, car ses pratiques provoquent une émis-
sion beaucoup plus importante de gaz à effet de 
serre que cela n’est le cas pour les formes tradition-
nelles ou biologiques d’exploitation agricole.11 Ainsi, 
la politique commerciale qui fait fi des importantes 
considérations environnementales, est manifeste-
ment mal équipée pour se confronter à la nouvelle 
génération de défis de l’ère du chaos climatique et 
de l’amenuisement des actifs biologiques. L’huma-
nité ne peut plus se permettre de traiter l’agriculture 
comme un simple commerce. Seuls les systèmes 
agricoles qui régénèrent et améliorent les biens éco-
logiques  communs tout en fournissant de la nour-
riture, de la fibre et des combustibles, seront à 
même de répondre aux besoins pressants à la 
fois humains et écologiques générés par une pla-
nète en péril. 

« Au Chili, deux des principaux problèmes environnementaux sont 
d’une part, ce que nous appelons « l’inondation verte » des 
monocultures de pin et d’eucalyptus destinés à l’export qui poussent 
les petites exploitations agricoles familiales vers les zones urbaines, 
et d’autre part, l’élevage industriel de saumons destinés à l’export. 
Les impacts découlant de ces activités sont dévastateurs et détruiront 
la base de la ressource naturelle à moyen et long termes tout en 
s’accompagnant de désastres naturels et de conflits sociaux. »

Mario Rivas, DAS, Chili, Conférence régionale sud-américaine, août 2006
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Le caractère unique de l’économie 
agricole

L’agriculture n’est pas seulement plus qu’un com-
merce, mais elle se différencie aussi de tout autre 
type de commerce. Car l’agriculture ne suit pas au 
pied de la lettre la théorie économique fondamen-
tale, ni les attentes qui en découlent. Les modèles 
inscrits dans les manuels sur les dynamiques de l’of-
fre et de la demande sur des marchés parfaits, 
tablent sur la libre mobilité des facteurs de produc-
tion. La promesse du marché de s’accommoder au 
mieux des ressources limitées repose sur la capacité 
des acteurs à continuellement échanger leurs modes 
de production pour l’acquisition d’applications plus 
efficaces. Et c’est un fait que les marchés savent bien 
mener à l’utilisation efficace des ressources de pro-
duction dans l’économie. Ils jouent cette carte de 
manière optimale lorsque les ressources peuvent 
être déplacées d’un endroit à un autre sans causer 
de friction, sous la forme d’une réponse flexible au 
changement de la demande. Par conséquent, dans 
les économies de marché, les secteurs qui se carac-
térisent par des ressources hautement mobiles à 
l’instar des marchés financiers, ont un avantage 
structurel en comparaison avec des secteurs qui ont 
des ressources moins mobiles comme l’industrie qui 
est tributaire de ses usines et de ses employés. Cet-
te hiérarchie de la mobilité se fait particulièrement 
sentir sur les marchés à grande couverture géogra-
phique, comme cela est le cas pour les marchés 
mondiaux. Lorsque l’on en vient à identifier le 
meilleur emplacement sur la planète, il n’est pas 
étonnant que les facteurs de production rapides et 
mobiles prennent les devants sur ceux qui sont lents 
et immobiles. La règle est donc que les propriétaires 

de facteurs de production mobiles bénéficient de la 
trans-nationalisation tandis que les propriétaires de 
facteurs figés se trouvent largement désavantagés. 

Considérée sous cet angle, l’agriculture présente 
un autre handicap fondamental. La majorité de ses 
facteurs de production sont relativement inertes. Il 
est vrai que même les marchés financiers ne se 
conforment pas totalement aux modèles mention-
nés dans les manuels, mais l’agriculture est vrai-
ment en mauvaise posture. Les champs, et dans une 

moindre mesure, les individus sont liés à un endroit. 
Tandis que dans de nombreuses industries et servi-
ces, les ressources de production peuvent être dou-
cement réimplantées et réassociées en fonction des 
conditions du marché, dans le domaine de l’agricul-
ture en revanche, la terre ne peut être déplacée ou 
destinée à une utilisation différente si facilement. 
On peut ici mentionner l’exception que représentent 
les installations d’élevage industriel, qui peuvent et 
sont donc déplacées à travers le monde et ne se 
différencient pas tant des unités de production de 
voitures ou de puces informatiques. Mais un produc-
teur de maïs ou de blé a beaucoup moins de latitude 
qu’un fabricant de fauteuils de bureaux n’en aurait 
s’ils étaient tout deux confrontés à un baisse de prix 
sur le long terme. Alors que la société de fauteuils de 
bureaux peut décider de reconfigurer sa chaîne de 
montage pour produire des cabines d’ascenseur, ou 
de déplacer sa production dans un pays à faibles 
coûts, le fermier aurait beaucoup plus de mal à pas-
ser à la pisciculture ou à se réimplanter dans des 
pays où les prix pourraient probablement lui per-
mettre de faire quelques bénéfices.12

Outre le fait que la terre est fixée à un endroit 
précis, cela est également le cas de la qualité des 
sols, de la disponibilité en eau, du nombre d’heures 
d’ensoleillement et du climat. En outre, certaines 
plantes à la physiologie distincte sont plus acclima-
tées à une zone qu’à une autre. La culture de plantes 
s’associe à des cycles biologiques et saisonniers qui 
en déterminent la reproduction, la maturation et la 
décomposition. Il est impossible d’arrêter et de 
redémarrer ces cycles à la demande, et il faudrait 
avoir recours à la génétique pour accélérer ces pro-
cessus. Il est certain que l’agro-technologie a été 
récemment utilisée à grande échelle afin d’atténuer 
certains de ces problèmes en ayant par exemple 
recours à l’utilisation d’engrais, aux techniques d’ir-
rigation, aux cultures hors-sol, mais ces applications 
ont leur limite. Dans le domaine de l’agriculture, les 
chances sont contre les processus d’accélération et 
de mobilité. 

La raison sous-jacente à cela peut être expliquée 
par les lois de la thermodynamique. L’agriculture, 
comme l’a révélé le mathématicien et économiste 
Nicholas Geogescu-Roegen il y a quelque quarante 
ans, se nourrit du flux de basse entropie (c’est-à-dire 
le flux d’énergie précieuse) qui atteint la terre sous 
la forme de radiation solaire, tandis que l’exploita-
tion minière – l’autre source de richesse naturelle 
disponible et accessible à l’homme – se nourrit des 
réserves de diverses formes de basse entropie 
situées dans la croûte terrestre. Comme il l’explique, 
il existe cependant une asymétrie fondamentale 
entre ces deux sources d’énergie précieuses. Alors 
que la richesse minérale peut être à tout moment 
transformée en un flux, la quantité de flux provenant 

 « La terre est en réalité un bien commun qui est fixé à un endroit 
et ne peut être déplacé. Cependant, les entreprises 

transnationales d’agroalimentaire sont extrêmement mobiles ; 
elles exportent et exploitent les ressources naturelles et se 

réimplantent ailleurs après les avoir épuisées. »

David Cardoso, Sobrevivencia, Paraguay,  
lors de la Conférence régionale sud-américaine, août 2006
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de la radiation solaire et de la photosynthèse, ne 
peut que marginalement être contrôlée par l’hom-
me. Par conséquent, les activités industrielles et 
agricoles sont profondément différentes.13 Inverse-
ment, ce facteur permet d’expliquer pourquoi «l’agri-
culture industrielle» et l’élevage d’animaux en bat-
terie sont au centre des préoccupations. Puisqu’ils 
requièrent des carburants fossiles pour leurs trac-
teurs et leur technologie, des phosphates pour les 
engrais et des minerais pour la machinerie, et 
puisqu’ils se réimplantent dans le monde grâce à 
leur énorme capacité de mobilité, les installations 
industrielles faisant une utilisation intensive de 
capital et de ressources, supplantent constamment 
les exploitations agricoles extensives et fixées géo-
graphiquement.

Il existe une raison supplémentaire pour expli-
quer pourquoi l’agriculture en tant que commerce se 
distingue des autres activités économiques et ne 
remplit pas les attentes des manuels d’économie. La 
théorie économique suppose généralement que l’in-
teraction de l’offre avec la demande génère les 
meilleurs prix sur le marché. En réponse, les écono-
mistes et négociateurs commerciaux ont présumé 
que le libre jeu des mécanismes du marché garanti-
rait des prix de marchandises raisonnables. Pour-
tant, la main invisible ne fonctionne vraiment pas 
bien pour les marchés agricoles. Les économistes 
peuvent appeler cela un défaut de marché, mais tou-
jours est-il que dans le domaine de l’agriculture, ni 
l’offre ni la demande ne se corrigent d’elles-mêmes 
correctement.14 Alors que dans de nombreuses 
industries, la capacité de production, une fois déve-
loppée, peut en dernier ressort être réduite en ralen-
tissant la production pour répondre aux signaux du 
marché, ou en démantelant les usines et en vendant 
les actifs à d’autres industries. Par contraste, dans 
l’agriculture, le rendement annuel total change sur 
une période de temps bien plus longue. Si des pro-
ducteurs (nouveaux) surproduisent, ou si les politi-
ques de soutien intérieur ou de subvention à l’expor-
tation provoquent un excès de production sur le 
marché mondial, ou si de nouvelles technologies 
améliorent la productivité, cela provoque au final 
une chute du prix des marchandises. En revanche, 
cela ne réduit en rien la production. Car sur le court 
terme, les terres qui ont été ensemencées devront 
bien être récoltées, et ce, quelle que soit la configu-
ration des prix à ce moment-là. Même si quelques 
paysans quittent le métier, la production ne chan-
gera pas si les terres sont reprises par un autre 
exploitant agricole. Tout au plus, dans des régions 
aux densités de population élevées comme en quel-
ques endroits d’Europe et d’Asie, la terre peut être 
sur le long terme destinée à une autre utilisation en 
étant transformée en espace urbain par exemple. 
Mais à court ou moyen terme, elle restera une terre 

de production agricole. En outre, il est fort probable 
que la terre des vastes espaces ruraux que comptent 
l’Argentine, l’Australie, le Brésil, le Canada, ou les 
États-Unis demeure sur le long terme une zone d’ex-
ploitation agricole puisque aucune autre alternative 
d’utilisation n’existe. 

Non seulement l’offre est particulièrement non 
élastique, mais la demande est également habituel-
lement maintenue à un niveau relativement constant. 
Car les consommateurs n’ont pas tendance à man-
ger plus si les prix de l’alimentation baissent. La 
demande peut doucement augmenter en raison d’un 
changement d’habitude alimentaire, comme dans le 
cas des régimes carnés. Les entreprises transnatio-
nales de l’alimentaire peuvent dépenser des mil-
liards de dollars dans la publicité d’en-cas ou de 
plats tout préparés, ce qui peut dans une certaine 
mesure amener les individus à manger plus – et a 
donc été l’un des premiers facteurs à l’origine de 
l’augmentation du nombre de personnes obèses à 
travers le monde. Pourtant, à l’inverse de la deman-
de en voitures, maisons, ou vêtements, doubler le 
revenu des consommateurs n’aura qu’un faible 
impact quant à leurs besoins alimentaires. Pour ce 
qui concerne l’alimentation, l’agriculture est con-
damnée à être un commerce avec une demande limi-
tée. Toutefois, avec l’avènement d’un nouveau mar-
ché pour la bioénergie, la demande non-alimentaire 
pour des cultures peut potentiellement devenir illi-
mitée dans le futur, menaçant à son tour la produc-
tion d’aliments pour les hommes et de fourrage pour 
les animaux. Si la demande en carburant croît, les 
perspectives économiques de l’activité agricole 
culturale vont probablement considérablement aug-
menter. Pour le moins, l’agriculture de grande échel-
le se transformerait en un commerce à la demande 
expansible. Mais pour l’heure, à la fois la demande 
et l’offre sont moins élastiques que dans d’autres 
secteurs de l’économie, ce qui provoque une baisse 
constante des prix – qui affecte bien plus les petits 
paysans impuissants que les grandes exploita-
tions. 

L’agriculture est unique. Ce n’est pas un commer-
ce comme un autre, et dans un même temps, elle est 
bien plus qu’un commerce. Son caractère particulier 
crée de sérieux défis dans la majorité des pays. Il est 
attendu d’elle qu’elle fournisse des biens communs 
sans contrepartie de rémunération, tandis qu’elle 
doit lutter contre une baisse des prix à la production 
et des mécanismes de marché dysfonctionnants. 
Pourtant, la pérennisation de la soi-disant multi-
fonctionnalité de l’agriculture rend l’intervention 
publique indispensable. C’est pourquoi à l’ère de 
l’industrialisation, les gouvernements du monde 
entier sont obligés de soutenir l’agriculture afin de 
garantir la production alimentaire et d’aider les 
exploitations agricoles familiales. 



En relatant l’histoire du 20ème siècle, l’historien bri-
tannique Eric Hobsbawm décrit de manière extensi-
ve les ruptures et les révolutions, les guerres et les 
massacres de ce qu’il appelle «l’Age des extrêmes ». 
Pourtant, au travers de sa vision, le plus profond 
changement survenu au cours de ce siècle, celui qui 
sépare définitivement le monde moderne de l’an-
cien, est la mort à l’échelle mondiale de la paysan-
nerie. Car la seconde moitié du 20ème siècle a marqué 
la fin de plusieurs milliers d’années d’évolution 
culturelle pendant lesquelles la grande majorité de 
la population a survécu en faisant pousser son ali-
mentation, en pratiquant l’élevage ou bien encore 
en moissonnant la mer comme pêcheurs. En réalité, 
à l’exception d’une très faible proportion de la popu-
lation, les paysans de l’Europe et du Japon rural ont 
plus ou moins cessé de travailler la terre.16 Pourtant, 
de vastes étendues d’Amérique latine, d’Asie et 
d’Afrique demeurent dominées par des sociétés 
paysannes, où une grande proportion de la popula-
tion gagne sa vie grâce à l’agriculture. La population 
mondiale travaillant dans l’agriculture a en fait aug-
menté ces cinquante dernières années, en passant 
de 1,5 à 2,5 milliards d’individus.17 Toutefois, il est 
vrai que ces sociétés paysannes sont exposées à de 
réelles menaces d’appauvrissement, et pourraient 
même rapidement suivre la voie de leurs homolo-
gues du Nord. L’apparition des mythes et la perspec-
tive d’une vie meilleure amènent ou forcent les indi-

vidus dont les sols se dégradent, les revenus bais-
sent et l’endettement croît, à quitter leur terre en 
direction d’agglomérats urbains, pour y trouver une 
nouvelle façon de vivre ou pour alors être emportés 
par une pauvreté encore plus profonde. La mondia-
lisation et le commerce sont en partie responsables 
de l’actuelle mort de la paysannerie. Si le monde ne 
veut pas être le témoin d’un perte encore plus gran-
de, il est primordial que soit mis en place un régime 
de commerce agricole alternatif, ayant à cœur de 
s’intéresser à la crise mondiale que traverse l’agri-
culture.

Les conséquences de la libéralisation 

L’un des plus durs impacts de la mondialisation sur 
les exploitants a été engendré par les importations 
à bas prix qui ont fait chuter les prix nationaux de 
sorte que les paysans ne peuvent plus faire face à la 
concurrence. Il y a à peine dix ans, l’Indonésie béné-
ficiait d’un système d’exploitation agricole prospère 
qui parvenait brillamment à assurer l’autosuffisance 
du pays. Mais avec la mise en place des réformes de 
politique libérale à la suite de la crise financière asia-
tique, la globalité des importations alimentaires a 
augmenté de manière significative ; par exemple, 
l’importation des graines de soja a augmenté de 
50%. Dans le seul secteur du soja, deux millions de 
personnes se sont retrouvées au chômage.18 La 
Jamaïque a, quant à elle, vu ses importations d’hui-
les végétales doubler après 1994, alors que la pro-
duction intérieure diminuait de deux tiers. Aux Phi-
lippines, les importations de riz continuent d’inon-
der le marché national depuis 1995, et ce, bien que 
le riz soit cultivé dans tout le pays. Les importations 
de purée de tomates du Sénégal ont été multipliées 
par quinze après 1995, ce qui a conduit à diminuer la 
production nationale de moitié. Il existe de nom-
breux exemples tels que ceux-ci.19 Depuis les années 
80, la libéralisation des échanges ainsi que les poli-
tiques de stabilisation et de privatisation ont forte-
ment contribué à la réforme des systèmes agricoles 
et des schémas commerciaux. L’afflux constant d’im-
portations à bas prix du marché mondial a dévasté 
la production agricole et animale locale et a entraîné 
la faillite de nombreux paysans. 

Diverses raisons expliquent pourquoi les pays ont 
libéralisé leurs marchés. De nombreux pays ayant 
besoin d’un renflouement financier, tels que les Phi-
lippines ou l’Indonésie, se sont soumis aux program-
mes d’ajustement structurel imposés à la fois par la 
Banque Mondiale et le Fonds Monétaire Internatio-
nal, qui ont exigé la suppression des mesures protec-
tionnistes en contrepartie de remises de fonds. 
D’autres pays ont ouvert leurs marchés comme préa-
lable à l’établissement d’accords d’échanges com-
merciaux bilatéraux ou régionaux, tandis que d’autres 
encore ont unilatéralement libéralisé leurs marchés 
en adoptant le «Consensus de Washington» et en se 
fiant à la promesse de taux de croissance plus rapi-
des préconisés par leurs conseillers économiques. 
Au cours du processus de libéralisation des échan-
ges, les pays ont réduit leurs tarifs et éliminé les quo-
tas, privatisé les entreprises commerciales d’État et 
maîtrisé le soutien des gouvernements, ce qui a par-
fois abouti à une fragilisation des législations et 
régulations nationales réglementant la politique 32
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« En Équateur, les importations alimentaires ont augmenté et les 
prix des producteurs locaux ont diminué. Les producteurs sont 

chassés de leurs entreprises. Ces dernières années, un quart des 
personnes économiquement actives ont quitté le pays. Un large 

pourcentage de l’agriculture menée par les petits exploitants a été 
laissé aux mains des plus pauvres, des femmes,  

des personnes âgées et des jeunes. »

Francisco Hidalgo Flor, SIPAE, Équateur,  
lors de la Conférence régionale sud-américaine, août 2006

2.2 Au mépris des subsistances
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sociale, la sécurité alimentaire, l’environnement, ou 
la santé humaine. Presque tout cela s’est produit hors 
du champ du GATT et de l’OMC. Mais avec l’établisse-
ment de l’OMC en 1994, le niveau de libéralisation 
atteint jusque-là par ces pays a été scellé et entériné 
par la législation internationale, y compris les sanc-
tions à appliquer dans l’hypothèse où ces pays réin-
troduiraient des mesures protectionnistes. En outre, 
l’Accord sur l’Agriculture de l’OMC a obligé les gou-
vernements à convertir toutes leurs barrières com-
merciales non tarifaires pour l’agriculture en consoli-
dations tarifaires qu’il faudrait réduire avec le temps 
; l’OMC leur a en outre intimé de réduire l’aide agri-
cole ainsi que les programmes de subvention. 

Bien qu’il existe toujours un espace politique dis-
ponible au sein de l’OMC, aujourd’hui de nombreux 
pays ne l’utilisent pas pour instaurer des politiques 
visant à stabiliser les prix de l’alimentaire, ou pour 
accroître la productivité intérieure et l’autosuffisan-
ce. Quelle que soit la raison, démocratie défaillante, 
dispositions institutionnelles inadéquates, politi-
ques ne s’adressant qu’à une minorité, ou analyses 
déficientes des problèmes, il est évident que trop 
d’interventions gouvernementales mal conçues dans 
de nombreux pays du monde exposent leur secteur 
agricole aux dures conséquences que génère une 
concurrence non régulée sur le marché mondial. Avec 
le vide politique restant, et notamment dès lors que 
les entreprises commerciales d’État et que les offices 
de commercialisation alimentaire sont de plus en 
plus privatisés, les entreprises transnationales sont 
maintenant idéalement placées pour consolider leur 
pouvoir et leur contrôle sur les prix mais aussi sur 
l’approvisionnement de l’ensemble de la chaîne ali-
mentaire (chapitre 2.4).

L’impact est encore plus flagrant sur les pays pau-
vres. C’est notamment le cas des pays à bas revenus 
ou en insuffisance alimentaire, dans lesquels l’agri-
culture est la principale source de subsistance pour 
50 à 90% de la population. Des preuves tangibles 
démontrent que de nombreux pays pauvres ont eu à 
faire face à un accroissement des importations et à 
une stagnation de leur production intérieure, tandis 
que les recettes d’exportation agricole ont à peine 
augmenté. Ces vingt dernières années, le coût des 
importations des pays en développement a drasti-
quement augmenté et a même triplé pour les pays 
les moins avancés, les entraînant dans une spirale 
grandissante de déficits commerciaux.20 Seuls quel-
ques pays du Nord tels que les États-Unis, le Canada 
ou l’Australie ainsi que quelques pays du Sud comme 
le Brésil, l’Argentine, le Chili ou l’Afrique du Sud se 
partagent ces nouveaux marchés. En outre, leurs 
exportations impliquent pour les pays importateurs 
des déplacements massifs de paysans ainsi que des 
pertes d’emploi dans le monde rural. Les éleveurs de 
volaille de l’Afrique de l’Ouest sont perdants vis-à-vis 

des producteurs de poulets brésiliens qui en écou-
lent les cuisses à un prix proche de zéro sur leurs 
marchés, puisque pour eux ces cuisses ne sont que 
les sous-produits de la production de blancs de pou-
let destinée aux consommateurs nord-américains. Le 
blé égyptien au prix exagérément bas force les céréa-
liers kenyans à se retirer du marché, alors que tout 
un faisceau de présomptions pèse de plus en plus 
fort sur le fait qu’il puisse s’agir en réalité de blé 
américain ou issu de l’Union européenne, qui ne fait 
que transiter par l’Égypte pour bénéficier du Marché 
Commun d’Afrique orientale et australe, et qui n’est 
autre qu’un accord régional de libre-échange auquel 
appartiennent à la fois le Kenya et l’Égypte.21 Dans 
l’ensemble, la libéralisation des échanges agricoles 
actuellement en vigueur n’est pas à la hauteur des 
promesses envisagées par le père de la théorie sur le 
libre-échange, David Ricardo. A la place, cela a créé 
une situation gagnant-perdant. 

Toutefois, le problème ne relève pas uniquement 
de pays gagnants et d’autres perdants. Au sein même 
des puissants pays exportateurs de produits agrico-
les, de nombreux petits exploitants souffrent des prix 
qui dégringolent alors que seule une minorité de 
grandes unités de production agricole industriali-
sées bénéficie en réalité d’une activité florissante. Au 
cœur même du Brésil par exemple, des millions de 
petits producteurs de soja ont été contraints de se 
retirer du marché en raison de l’activité des énormes 
entreprises qui font baisser le prix des graines de 
soja sur le marché mondial. Les femmes en particu-
lier sont incapables de faire face ; ceci est parfaite-
ment illustré par le fait que la pauvreté sévissant 
dans les zones rurales de par le monde est encore 
bien pire pour les foyers entretenus par les femmes. 
Et pourtant, ce sont les femmes qui produisent au 
moins 65% de la nourriture consommée à travers le 
monde – chiffre d’autant plus impressionnant lors-
que l’on sait qu’elles le font en plus de s’occuper des 
travaux du foyer et de l’éducation des enfants.22 
Étant donné que le revenu agricole continue à être 
déprimé, les femmes n’ont maintenant d’autre choix 
que d’accepter de travailler hors de l’exploitation 
afin de compléter leur revenu familial. En l’absence 
de règlements et de conditions clairement définis, il 
est évident que la libéralisation des échanges com-
merciaux dans l’agriculture ne participe en rien à la 
richesse des nations, mais sert plutôt celle des négo-
ciants. 

Ce que la libéralisation laisse derrière n’a pas uni-
quement trait aux faibles performances économi-
ques nationales, comme des termes de l’échange 
négatifs. Cela concerne également la pauvreté de 
millions de petits paysans et de familles pastorales à 
travers le monde. Ils sont souvent contraints pour 
juste survivre de vendre leurs terres et de quitter 
leurs communautés dans l’espoir de gagner de l’ar-
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gent dans des plantations industrielles ou au sein 
des zones urbaines. Selon les données des Nations 
unies, ceci explique pourquoi il est attendu que la 
population urbaine passe à 5 milliards d’habitants en 
2030, soit deux milliards de plus qu’à l’heure actuel-
le, tandis que la population rurale devrait, elle, bais-
ser et atteindre 3 milliards d’individus.23 Ce sont en 

particulier les jeunes qui quittent la ferme de leurs 
parents pour partir pour la ville, laissant derrière eux 
essentiellement des personnes âgées qui ne peuvent 
avoir d’activité agricole que de manière marginale et 
à temps partiel. Un nombre croissant de ménages – 
et même des villages entiers – dans les zones rurales 
sont obligés de choisir entre conserver une main-
d’œuvre suffisante pour garantir une production 
agricole ou bien envoyer tous les membres de leur 
famille vers les villes.24 Cet appauvrissement et ce 
dépeuplement des zones rurales constitueront pro-
bablement la plus grande menace pour le système 
alimentaire futur, alors qu’un nombre croissant de 
citadins dépendra d’une minorité chaque fois plus 
ténue d’individus habitant les zones rurales en char-
ge de leur approvisionnement en nourriture. Puisque 
ces minorités ne peuvent plus vivre de leur activité 
agricole, la vie rurale et les économies rurales peu-
vent totalement s’effondrer. Quelles en seront donc 
les conséquences pour notre sécurité alimentaire au 
21ème siècle ?

Les conséquences de l’industrialisation 

Certains soutiennent, en pointant du doigt la situa-
tion actuelle des pays industrialisés, que deux ou 
trois pour cent de la population pour assurer l’ali-
mentation des autres devraient être juste suffisants. 
Ils considèrent que l’élimination des petits paysans 
est certes regrettable mais qu’elle est un mal néces-
saire : le prix du progrès en somme. Cet argument 
relève pourtant totalement du domaine de l’utopie ; 
Il est parfaitement irréaliste que les centaines de mil-
lions d’individus investissant massivement les agglo-
mérations urbaines aujourd’hui ou dans les décen-
nies à venir, parviennent à être absorbés par les 
autres secteurs économiques en un laps de temps 
aussi court. C’est pourquoi s’assurer que ces person-
nes demeurent dans le domaine de l’agriculture – au 

moins sur le court et moyen terme – n’est pas une 
simple option, mais le moyen le plus sûr de garantir 
l’emploi dans une grande majorité de pays. Même 
dans des pays tels que le Brésil, où 77% de la main-
d’œuvre rurale est employée dans de petites exploi-
tations agricoles, et d’autant plus dans de nombreux 
pays d’Afrique où ce chiffre varie entre 78 et 86%, les 
petites exploitations sont les seules structures à 
même de garantir les emplois et le maintien des sub-
sistances.25 Inversement, l’incessante industrialisa-
tion de l’agriculture, dont l’objectif est de remplacer 
la main-d’œuvre par le recours aux machines et aux 
produits chimiques, ne fera qu’aggraver le déplace-
ment des populations. Une agriculture à dominance 
industrielle et tournée vers l’export constitue même 
une menace pour l’emploi dans ces quelques pays 
où elle est prospère, tels que le Brésil. Là-bas, le 
Ministère du Développement Agraire a découvert 
que l’agriculture domestique générait en moyenne 
un emploi tous les 8 hectares, tandis que les entre-
prises agricoles n’en créaient qu’un seul tous les 67 
hectares.26

Il est possible de penser que l’intensité de travail 
des petites exploitations agricoles est inefficace. Si 
les exploitations agricoles industrielles produisent 
plus en ayant recours à moins de main-d’œuvre, ne 
sont-elles pas plus rentables ? Une analyse précise de 
la réalité économique nous enseigne qu’elles ne le 
sont pas. Contrairement à ce qui est communément 
admis, les économies d’échelle ne tiennent pas la 
route dans le domaine de l’agriculture. Un nombre 
impressionnant d’études empiriques démontrent une 
relation inverse entre la dimension de l’exploitation et 
la productivité de la terre, et également entre ladite 
productivité et l’intensité de capital.27 Les petites 
exploitations produisent plus d’aliments sur moins 
d’hectares et avec moins de capital mais plus de 
main-d’œuvre. Que cela soit la production par hectare 
ou par unité d’investissement qui soit considérée 
comme indicateur d’efficacité, les petites exploita-
tions agricoles font mieux que les grandes ou plus 
industrialisées. Cela n’est pas seulement le cas des 
pays en développement qui ont facilement accès à de 
la main-d’œuvre agricole très bon marché. Même aux 
États-Unis, il a été démontré que les plus petites 
exploitations agricoles étaient 100 fois plus efficaces 
que celles aux capacités les plus importantes.28 

Cela est en partie dû à l’existence d’une main-
d’œuvre familiale non rémunérée qui « subvention-
ne » souvent les petites exploitations. Pourtant, la 
majeure partie du potentiel d’efficacité est réalisée 
par le recours à des pratiques agricoles employant 
une part importante de main-d’œuvre et ayant une 
utilisation optimale de la terre. Alors que la pratique 
de la monoculture de grande envergure maximise le 
rendement d’une seule plante par culture, les exploi-
tations faisant de la polyculture, de la culture de cou-

« La monoculture industrielle au Brésil est à l’origine de trop 
d’injustices sociales telles que la dévastation du milieu de vie 

naturel, la disparition des moyens de subsistance,  
la criminalisation des organisations et des mouvements,  
et la promulgation de lois qui pérennisent ce modèle de 

production non viable.»

Rita Zanotto, MST, Brésil,  
lors de la Conférence régionale sud-américaine, août 2006
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verture ou de l’agroforesterie à petite échelle maxi-
misent la densité de plantes à l’hectare et tirent un 
total bénéfice des interactions existant entre les 
plantes.29 Alors que la croissance démographique 
est l’un des défis majeurs de ce 21ème siècle, l’amélio-
ration du potentiel des petits exploitants est la 
meilleure solution pour garantir une sécurité alimen-
taire au monde entier. 

Toutefois, il va sans dire qu les petits systèmes 
d’exploitation actuels – hautement hétérogènes 
puisque disséminés de par le monde – sont loin de 
travailler à une productivité maximale. Dans de nom-
breux pays, la non-productivité de l’agriculture expli-
que à elle seule la stagnation économique des zones 
rurales ainsi qu’une production alimentaire intérieu-
re déficiente. Pourtant, la réponse ne réside pas dans 
le remplacement des systèmes de petite échelle par 
l’agriculture industrielle. En revanche, augmenter la 
productivité des petits exploitants au travers de pra-
tiques agricoles viables et accessibles à moindre 
coût devrait orienter la réforme des politiques agri-
coles car cela permettrait de maximiser leur contribu-
tion à la sécurité alimentaire.30 

Cela est d’autant plus vrai lorsque l’on intègre à ce 
panorama les impacts environnementaux. Les techni-
ques d’exploitation agricole industrielle, et plus enco-
re les élevages intensifs d’animaux en batterie, exer-
cent d’énormes pressions sur les ressources naturel-
les et polluent l’environnement. Il est par ailleurs vrai 
qu’aujourd’hui de nombreuses petites exploitations 
agricoles sont loin d’être viables. Les petites exploita-
tions sont également à l’origine d’impacts sur l’envi-
ronnement. Par exemple, dans de nombreux cas, les 
petits exploitants peuvent être contraints de cultiver 
des terres marginales ; ils peuvent manquer soit 
d’équipements adéquats soit d’informations sur la 
façon de mener des pratiques agricoles pérennes. 
Pour d’autres, la Révolution Verte leur a fait miroiter 
de plus hauts rendements en contrepartie de l’utilisa-
tion de produits agrochimiques. Et s’il est vrai qu’une 
proportion importante d’exploitants agricoles a pu 
radicalement accroître ses rendements grâce aux 
technologies disponibles via la Révolution Verte, 
cette amélioration s’est faite cependant aux dépens 
de l’environnement, en accélérant la perte de biodi-
versité et en aggravant la pollution des sols, des eaux 
naturelles et de l’atmosphère. 

Néanmoins, il existe suffisamment de preuves 
scientifiques qui démontrent que le futur de l’agricul-
ture raisonnée repose sur les petits exploitants. Au 
sein de ce qui a probablement été l’étude la plus 
vaste jamais menée sur les pratiques agricoles dura-

bles, Jules Pretty et un groupe de scientifiques ont 
conclu, après avoir étudié 286 projets agricoles en 
cours ou aboutis, que les petits exploitants parve-
naient à augmenter le rendement des cultures d’en-
viron 79% en ayant simplement recours à l’utilisation 
de techniques environnementales durables telles 
que la rotation des cultures et l’agriculture biologi-
que. Le recours à ces pratiques leur a permis de 
réduire leur utilisation en engrais et pesticides, de 
maintenir et même de rehausser la fertilité des sols, 
et aussi d’augmenter l’efficacité dans l’utilisation de 
l’eau et de la terre et la séquestration du carbone.31 
Si l’on compare les nombreux petits exploitants qui 
continuent à produire de manière non raisonnée aux 
exploitations  industrielles de grande échelle ayant 
un recours intensif aux intrants, il n’en demeure pas 
moins que ce sont les premiers qui détiennent le 
meilleur potentiel pour amener l’agriculture à régé-
nérer les communautés sociales et l’environnement 
naturel, d’autant plus s’ils sont incités à pratiquer 
une agriculture qui repose sur la diversité biologi-
que. 

La portée des bénéfices que peuvent amener les 
petites exploitations agricoles peut être considéra-
ble. Ceux-ci comprennent la création d’emplois et 
de revenus significatifs dans les zones rurales, ce 
qui permettra incidemment de réduire le flux migra-
toire. Ils renferment également un potentiel consi-
dérable pour produire de manière plus efficace et 
pérenne et ainsi faire face à la demande mondiale 
croissante de nourriture. En outre, les petits exploi-
tants ont une vertu politique à faire valoir. La lutte 
pour parvenir à un développement durable et à un 
système d’échanges commerciaux agricoles qui 
prenne en compte les défis mondiaux auxquels 
devra se confronter le monde rural n’aura de sens 
dans le futur, qu’à la seule condition qu’elle soit 
inclusive et participative. Si ce combat doit laisser 
de côté les 2,5 milliards de personnes qui tirent leur 
subsistance de l’agriculture, leur voix ne sera pas 
représentée et leurs connaissances et expériences 
ne pourront contribuer à combattre efficacement ce 
défi qu’est l’alimentation mondiale. Tant que ces 
individus continuent à se coucher le ventre vide, ils 
sont dans l’incapacité de participer à l’échelle com-
munautaire ou nationale aux prises de décision 
vitales concernant par exemple le développement 
rural, la sécurité alimentaire, et l’utilisation des res-
sources naturelles. Accorder un pouvoir aux exploi-
tants agricoles, au travers de règles d’échanges 
équitables mais également par d’autres biais, est 
un devoir démocratique. 
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Comme jamais auparavant, le 21ème siècle confron-
tera l’agriculture à une série de défis audacieux. En 
particulier, quatre pressions spécifiques sur l’agri-
culture augmenteront de manière exponentielle et 
leurs interactions feront peser des menaces encore 
plus importantes sur la biosphère. Premièrement, le 
changement climatique mondial constituera une 
réelle menace pour les conditions de maintien de la 
vie essentielles aux systèmes agricoles dans de nom-
breuses régions. Cela ébranlera par conséquent la 
capacité du secteur agricole à répondre aux besoins 

alimentaires croissants. Deuxièmement, dans l’ère 
de l’après pic pétrolier, l’exploitation de cultures 
bioénergétiques et la plantation de biomatériaux 
feront peser de très lourdes pressions sur l’agricul-
ture. Troisièmement, la demande en nourriture et 
combustible ne fera que croître en raison de l’aug-
mentation constante de la population mondiale, qui 
devrait atteindre d’ici 2050 environ 9 milliards d’ha-
bitants. Et enfin, les pratiques agricoles non durables 
continueront d’abuser de la base environnementale 
comme si non pas une, mais trois planètes étaient à 
notre disposition pour cultiver. La combinaison de 
tous ces périls rend l’avenir de l’agriculture plutôt 
morose. Mais les échanges menés dans le domaine 
agricole ainsi que les règles commerciales actuelles 
sont liés à ces changements. Est-il possible d’antici-
per un régime commercial conçu de manière à ce 
qu’il puisse faire face à ces défis?

Fardeau sur la biosphère

Aucune autre activité humaine n’a autant altéré la 
face de la terre que l’agriculture. Il n’est pas surpre-
nant que longtemps avant l’avènement de l’agricul-
ture industrielle, les exploitants aient de manière 
récurrente abattu les forêts et épuisé les sols. Les 
Andes, l’Afrique du Nord et le Moyen-Orient en sont 
de parfaites illustrations ; ces zones ont par moment 
été outrageusement cultivées jusqu’à en être dégra-
dées. Même aujourd’hui encore, les petits paysans 

sont responsables d’une grande partie des problè-
mes environnementaux, tels que la déforestation des 
forêts tropicales du Brésil à l’Indonésie, car ils sont 
perpétuellement contraints de cultiver les terres 
qu’occupe la forêt vierge pour subvenir à leurs 
besoins. Ce qui est en revanche nouveau, c’est la 
façon dont les pratiques modernes surexploitent sys-
tématiquement les ressources naturelles et polluent 
l’environnement. L’agriculture industrielle est une 
forme exacerbée d’agriculture qui fait appel à un 
haut niveau d’intrants. En tant que telle, elle repose 
sur des variétés hybrides ou génétiquement modi-
fiées « à haut rendement » – cultivées dans des 
monocultures et indépendamment des conditions 
locales. Elle nécessite également le recours aux pro-
duits agrochimiques, fait usage de grandes quanti-
tés d’engrais, et consomme souvent beaucoup plus 
d’eau que l’agriculture traditionnelle ne le requerrait. 
Par conséquent, l’agriculture industrielle engendre 
un ensemble de menaces pour la biosphère. 

Pour commencer, la plupart des gaz à effet de 
serre émis par l’homme sont provoqués par la com-
bustion de combustibles fossiles. Toutefois, les 
changements opérés dans l’utilisation des sols dans 
le domaine agricole et forestier ainsi que les émis-
sions découlant de l’exploitation agricole et de l’éle-
vage d’animaux jouent également un rôle significatif. 
L’agriculture à elle seule – sans prendre en compte 
l’intégralité du système alimentaire – contribue à 
plus de 20% des émissions de gaz à effet de serre 
anthropiques mondiaux32, en relâchant en particulier 
dans la nature du méthane, de l’oxyde nitreux, et 
dans une moindre mesure du dioxyde de carbone. 
Même au sein de l’UE, qui en tant que région est 
responsable de l’émission des plus hauts taux mon-
diaux de gaz pour les transports, l’industrie et les 
ménages, on impute à l’agriculture 10% du total des 
émissions de gaz à effet de serre.33 La transformation 
des forêts tropicales et des savanes en terres agrico-
les accroît encore davantage les taux d’émission, 
principalement en raison de la combustion de la bio-
masse présente sur ces terres et de la libération dans 
les airs de carbone organique jusqu’alors prisonnier 
des sols.34 Ensuite, en raison de la gravité de son 
impact sur l’environnement, vient la production ani-
male. Environ 25% des émissions de méthane anth-
ropiques proviennent du bétail et sont environ 20 
fois plus susceptibles, de par leur puissance, de 
conduire à un réchauffement climatique que cela 
n’est le cas pour le dioxyde de carbone. En outre, le 
passage des animaux des pâtures aux étables inten-
sives et le nombre de bovidés, cochons et volailles 
d’élevage en perpétuelle augmentation pour s’ali-
gner sur les besoins croissants nécessaires aux régi-

L’agriculture 
industrielle, les 

longues distances 
de distribution et 

la transformation 
industrielle se 

révèlent être des 
éléments 

déterminants du 
chaos climatique

« En Indonésie, nous avons dû faire face à de graves problèmes 
posés par les plantations de palmiers à huile. Des milliers 

d’hectares sont la propriété de compagnies étrangères, les forêts 
sont abattues et les habitants des forêts sont expulsés de leurs 
terres. Alors que ces plantations sont supposées produire une 

ressource régénérative, elles exploitent en fait la base des 
ressources et provoquent une dévastation et une pollution de 

l’environnement. »

Delima Hasri Azahari, consultant, Indonésie,  
lors de la Conférence régionale asiatique, mai 2006

2.3  Oublieux de la nature
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mes alimentaires carnés, provoquent une libération 
supplémentaire de méthane issu de la fermentation 
entérique et des déchets d’origine animale. Les ani-
maux nourris au fourrage émettent moins de métha-
ne que le bétail nourri à base d’aliments hautement 
enrichis en protéines.35 De plus, une importante 
quantité d’émissions de méthane résulte de l’expan-
sion des rizières inondées, comme cela est aussi le 
cas des émissions d’oxyde nitreux qui découlent de 
la décomposition des engrais, du fumier et de l’urine 
du bétail. Ces deux derniers éléments participent 
également au détraquement du système climatique 
mondial.

L’ensemble du système alimentaire contribue 
beaucoup plus au changement climatique anthropi-
que que l’exploitation agricole ou l’élevage d’ani-
maux. Les gaz à effet de serre sont émis par la pro-
duction et l’utilisation de produits agrochimiques, de 
la machinerie agricole et de l’irrigation sous pres-
sion, qui représentent à elles trois plus de 90% de 
l’énergie directe et indirecte totale consommée par 
l’agriculture. Étant donné que les intrants agricoles 
requièrent beaucoup d’énergie pour être produits, 
une tonne de céréales ou de légumes cultivée par le 
biais de l’agriculture industrielle nécessite 6 à 10 fois 
plus d’énergie que dans le cadre de l’application de 
méthodes agricoles plus traditionnelles ou dura-
bles.36 En outre, les activités situées en aval telles 
que le transport, la transformation, l’emballage, et la 
vente directe au détail ont besoin d’encore plus 
d’énergie que la production agricole elle-même. Par 
exemple, aux États-Unis, ces activités requièrent 
deux fois plus d’énergie que l’agriculture dans les 
champs n’en consomme. Et presque 75% des pro-
duits agricoles américains sont transformés de telle 
sorte que leur consommation en énergie représente 
un quart à un tiers de l’énergie totale utilisée par 
l’ensemble des systèmes alimentaires.37 Finalement, 
dans un marché agricole se mondialisant rapide-
ment, les émissions issues du transport de l’alimen-
tation sont en constante augmentation. Chaque pro-
duit alimentaire voyage aujourd’hui 50% de plus que 
cela n’était le cas en 1979, car les moyens de trans-
port aériens modernes émettent bien plus de dioxyde 
de carbone que le transport maritime ou routier. 
Puisque les consommateurs aisés adoptent une ali-
mentation « diététique estivale » toute l’année, la 
distance totale parcourue par les légumes importés 
et achetés hebdomadairement par une seule famille 
peut aisément correspondre à une distance équiva-
lant à plusieurs voyages autour de l’équateur.38 Lors-
que l’on considère tous les types d’impacts que les 
pratiques agricoles génèrent au niveau de la crise du 
changement climatique mondial, il est possible d’as-
surer que l’industrialisation de l’agriculture dans son 
ensemble, ainsi que les longues distances de distri-
bution et la transformation industrielle se révèlent 

être des éléments déterminants du chaos climati-
que. 

Comme nous avons pu en être récemment les 
témoins, le climat mondial commence à riposter 
avec une énorme violence. Le réchauffement mon-
dial a déjà eu pour conséquence de faire augmenter 
la température moyenne mondiale de 0,8 degré Cel-
sius en comparaison avec les températures préin-
dustrielles. Pourtant, on attend que l’augmentation 
atteigne 6,4 degrés d’ici la fin du 21ème siècle si l’ac-
tivité commerciale se maintient à ce niveau.39 Il est 
évident que la planète n’est pas simplement en train 
de se réchauffer. Outre les prédictions d’augmenta-
tion de la température mondiale, le changement cli-
matique aura d’autres conséquences d’importance, 
telles que la hausse du niveau de la mer, une aug-
mentation de la fréquence des épisodes climatiques 
extrêmes, comme des tempêtes, des inondations 
plus marquées, ou bien encore des irrégularités 
dans les schémas de mousson, et également la fon-
te de la couverture neigeuse et des calottes glaciè-
res, ou bien encore une baisse de la circulation ther-
mohaline des océans.40

Le changement climatique aura de multiples 
répercussions sur l’agriculture. La culture des plan-
tes sera la filière la plus touchée par une modification 
des températures et du régime de précipitations, en 
devenant plus vulnérable aux maladies, aux insectes 
et parasites, par une vulnérabilité croissante face à 
la dégradation des sols et des ressources en eau, et 
par la pression exercée sur la biodiversité indigène. 
Les scénarios pour les cultures céréalières révèlent 
que dans certaines zones tempérées, les rendements 
agricoles augmenteront probablement avec une 
hausse légère des températures, mais diminueront 

avec des écarts plus marqués. Cependant, dans la 
plupart des régions subtropicales et tropicales, il est 
attendu que les rendements baissent même s’il ne se 
produit qu’une hausse minime des températures, car 
ces plantes poussent déjà à leur optimum thermi-
que.41 Là où il est attendu que les précipitations dimi-
nuent drastiquement, et notamment dans les zones 
de terres sèches subtropicales et tropicales et là où 

« Le modèle industriel de production n’est pas durable. Nous ne 
pouvons pas continuer à importer des graines de soja génétiquement 
modifiées du Brésil pour nourrir la volaille de l’UE, volaille qui est 
ensuite écoulée sur des marchés tiers dans le Sud – ce qui oblige les 
exploitants brésiliens à surexploiter leurs terres, les Européens à 
polluer les sols situés à proximité des exploitations industrielles, et 
les petits paysans du Sud à être exclus de la production. »

François Dufour, Confédération Paysanne, France,  
lors du débat d’experts dans le cadre du dialogue sur le commerce 
équitable respectueux de l’environnement à Hong Kong, décembre 2005
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se situent les systèmes agricoles reposant sur une 
irrigation par les pluies, tels qu’au Sahel, la Corne de 
l’Afrique, les Andes chiliennes, ou certaines parties 
d’Asie centrale, d’Asie de l’Est et d’Afrique du Sud, 
les rendements agricoles seront encore plus sévère-
ment affectés. Cependant les dommages que peut 
provoquer l’eau dans le domaine de l’agriculture ne 
sont pas seulement associés à une diminution des 
précipitations, mais aussi à une amplification des 
ruissellements. Une étude comparative menée sur 
cinq régions agricoles majeures que sont le nord-est 
de la Chine, le Brésil, la ceinture du maïs américaine, 
le delta du Danube et l’Argentine, indique que des 
excédents d’eau pourraient avoir un impact bien pire 
que la sécheresse.42 Au vu des impacts drastiques 
associés au changement climatique pour les régions 
qui en seront affectées de manière disproportionnée, 
le chaos climatique pourra potentiellement déclen-
cher un chaos socio-économique pour des commu-
nautés agricoles entières. 

Toutefois, l’agriculture n’est pas uniquement une 
victime du changement climatique et peut également 
faire partie intégrante de la solution à ce problème. 
L’agriculture n’émet pas seulement du gaz à effet de 
serre, elle peut – si pratiquée d’une manière adé-
quate – fournir d’importants puits de carbone. Des 
études démontrent par exemple, que passer de pra-
tiques industrielles conventionnelles à une exploita-
tion biologique contribue de façon significative à 
l’atténuation des changements climatiques, non 
seulement grâce à des émissions moindres prove-
nant des intrants et des pratiques agricoles, mais 
aussi par l’augmentation du stockage du carbone 
dans le sol.43 Dans un même temps, des systèmes 
d’exploitation diversifiés et durables sont moins vul-
nérables et bénéficient d’un énorme potentiel 
d’adaptation pour pouvoir répondre aux change-
ments climatiques. En outre, l’agriculture peut four-
nir la base d’une économie post-carbone dans le 
futur. Par l’intermédiaire de l’exploitation agricole, 
les biomatériaux peuvent se substituer aux énergies 
fossiles alimentant les systèmes de transport, et 
peuvent par ailleurs aider à mettre à l’index les pro-
duits et processus industriels qui requièrent une 
consommation importante de ressources. En parti-
culier, les approvisionnements en biogaz et en bio-
carburants destinés à l’usage des industries, des 
ménages et des transports constituent des solutions 
pour que nos sociétés portent moins atteinte au cli-
mat. Toutefois, l’agriculture prise dans le contexte 
d’une économie reposant sur le solaire doit dévelop-
per d’autres qualités environnementales plutôt que 
de se cantonner uniquement à la protection du climat 
mondial. Les pratiques de production favorables à 
l’environnement doivent s’assurer que la production 
de bioénergie et de biomatériel n’entame pas les 
capacités de charge des sols et des écosystèmes. 

A l’heure actuelle, la capacité de l’agriculture à 
aider à se prémunir contre une détérioration aggra-
vée des écosystèmes est loin d’être atteinte. Les sys-
tèmes agricoles intensifs utilisant beaucoup d’in-
trants sont des éléments déterminants de l’aggrava-
tion de la dégradation des sols, du manque d’eau, de 
la pollution et de la perte de biodiversité à l’échelle 
mondiale. Par exemple, la monoculture nécessite 
d’importantes utilisations de pesticides et d’engrais 
qui polluent les sols et les eaux souterraines. Les 
monocultures évincent le bétail des systèmes de 
culture et les concentrent dans des espaces confinés, 
ce qui provoque un surplus de fumier qui est ensuite 
souvent épandu en trop grandes quantités sur les 
terres avoisinant les usines à bétail et finit par s’écou-
ler et polluer les eaux situées à proximité. De plus, 
l’utilisation de machinerie lourde dans les champs 
entraîne un tassement des sols et empêche la pousse 
des racines, limite le drainage des sols, qui à son tour 
peut aboutir à des écoulements, une érosion mar-
quée des sols et au transfert des polluants vers les 
eaux de surface. Aux endroits où la terre est irriguée, 
la salinisation est un facteur important de détériora-
tion des sols car cela provoque une accumulation de 
sels dans la terre ; on estime qu’environ 20% des 
surfaces agricoles irriguées sont ainsi contaminées 
par la salinisation, avec des taux de concentration en 
sels suffisants pour amoindrir nettement le rende-
ment agricole.44 En outre, dans de nombreuses 
zones, l’irrigation est en train d’épuiser les aquifères 
souterrains plus rapidement qu’ils ne se renouvel-
lent ; dans certains cas, comme dans le Middle West 
américain, l’agriculture dépend même « d’aquifères 
fossiles » qui contiennent majoritairement de l’eau 
datant de la dernière ère glacière et qui ne se rechar-
gent que peu voire pas du tout.45

En plus de la dégradation des sols, de la pollution 
et de la surexploitation des ressources en eau, les 
systèmes de production agricoles industriels ont for-
tement fait diminuer la biodiversité – tant au travers 
de pratiques agricoles que via la sélection des plan-
tes cultivées. L’exploitation sous forme de monocul-
tures est particulièrement néfaste pour la biodiver-
sité ; en réalité, les monocultures sont les « antithè-
ses de la diversité ».46 Elles requièrent d’importantes 
quantités d’engrais, de pesticides, de fongicides, et 
d’herbicides pour favoriser un rendement élevé et 
maîtriser la présence d’insectes et de parasites, ce 
qui transforme littéralement ces terres en « déserts 
agricoles » en éradiquant presque tout ce qui n’est 
pas la plante cultivée elle-même. La perte de la diver-
sité des plantes cultivées due à l’utilisation de 
semences hybrides ou génétiquement modifiées 
revêt également un caractère d’importance. Au cours 
des millénaires, les agriculteurs ont sélectionné leurs 
semences et façonné la faune et la flore locales ; mais 
aujourd’hui, seules neuf plantes différentes repré-
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sentent les trois quarts des plantes consommées par 
l’homme.47

Le commerce comme moteur

La libéralisation des échanges dans le domaine de 
l’agriculture mène-t-elle à une expansion encore plus 
poussée de modes de culture néfastes pour l’envi-
ronnement ? Si l’on se fie aux preuves accumulées, la 
réponse est indéniablement oui, même s’il est néces-
saire de faire un certain nombre de mises en garde.48 
Tout d’abord, en raison de la libéralisation et donc de 
l’augmentation des flux d’importation et d’exporta-
tion, un accroissement du volume total de transport 
est attendu. Selon toute vraisemblance, la moyenne 
des distances parcourues augmentera ; davantage 
de blé voyage des États-Unis vers l’Égypte, des légu-
mes frais en provenance de l’Inde sont exportés vers 
l’Europe et les expéditions de soja depuis le Brésil 
vers la Chine augmentent. Toutefois, on peut espérer 
une réduction des transports si l’escalade tarifaire 
est supprimée. Dans ce cas précis, la transformation 
des produits serait encouragée dans des pays qui ont 
été jusqu’ici davantage des nations exportatrices de 
matières premières, ce qui permettrait d’obtenir des 
cargaisons plus légères et moins volumineuses. 
Cependant, de manière générale, l’explosion des dis-
tances parcourues par les aliments est le talon 
d’Achille d’un marché agricole mondialisé, ce qui le 
rend d’autant plus vulnérable aux augmentations 
vertigineuses des prix du pétrole et aux impacts 
résultant des changements climatiques.

Ce qui est par ailleurs moins clair, ce sont les effets 
de la suppression des subventions dans les pays 
industrialisés. D’un côté, la réduction des subven-
tions est considérée comme une situation classique 
de gagnant-gagnant.49 Puisque l’essentiel des sub-
ventions conventionnelles a pour objectif de réduire 
le coût des intrants pernicieux pour l’environnement 
tels que les engrais chimiques, les pesticides, l’eau 
destinée à l’irrigation, et les carburants, leur élimina-
tion serait donc bénéfique à la fois au commerce et à 
l’environnement – sans parler des contribuables et 
des consommateurs. En outre, à moins qu’il ne soit 
lié à des limitations de production, le soutien des prix 
encourage la production de plus grands volumes de 
rendement ; son abolition permettrait ainsi de rédui-
re les contraintes d’environnement en faisant chuter 
la production globale. De plus, la biodiversité en 
serait également bénéficiaire car la pression exercée 
pour étendre les cultures à des zones sensibles serait 
moindre. Toutefois, d’un autre côté s’il existe moins 
de soutien, il est possible que les exploitants déci-
dent de passer à la culture de plantes de plus de 
valeur et requérant davantage d’intrants, déclen-
chant ainsi un cycle de spécialisation accrue et un 
degré de concentration tel qu’il conduise à l’existen-

ce de moins de fermes pour un niveau constant de 
rendement. Par exemple, lorsque la Nouvelle-Zélan-
de a décidé en 1984 de ne plus recourir au soutien 
des prix, l’utilisation des pesticides et engrais a dans 
un premier temps diminué de façon notable, pour 
finalement mieux reprendre après dix années de res-
tructuration de l’industrie agricole.50 En outre, une 
concurrence accrue est susceptible de diminuer le 
nombre d’exploitations agricoles plus extensives qui 
participent à la conservation d’une plus grande varié-
té de plantes, de haies, d’arbres et de paysages 
culturels.51 Poussée à l’extrême, l’agriculture peut en 
grande partie disparaître, et ne plus se concentrer 
que dans les zones les plus lucratives. De toutes les 
façons, la concurrence sans frontière tend à menacer 
les systèmes agricoles intégrés, de petite échelle et 
tributaires de leur emplacement géographique car ce 
type d’exploitation peut être trouvé partout dans le 
monde, exception faite d’une majeure partie de 

l’Australie, du Canada, des États-Unis et de quelques 
pays de l’ex-bloc communiste. Sauf cas particuliers, 
le commerce mène à la marginalisation des choix 
d’exploitation autres que l’agriculture industrielle à 
grande échelle. 

Pour les pays du Sud, les perspectives environne-
mentales associées à la déréglementation des échan-
ges sont aussi mitigées. Le transfert partiel attendu 
de la production agricole des pays industrialisés vers 
les pays en développement en raison de l’accès déré-
glementé aux marchés des pays du Nord revêt une 
importance particulière.52 D’un côté, certains préten-
dent que ce succès pour le Sud peut rendre les prati-
ques agricoles pérennes plus viables pour les pro-
ducteurs, car l’accès aux marchés du Nord renforce 
les bénéfices réalisés dans le domaine de l’agricul-
ture pour les pays du Sud.53 Mais d’un autre côté, ce 
transfert géographique va très probablement s’ac-
compagner du passage d’une production alimentaire 
de base à celle de plantes destinées à l’export, com-
me par exemple du passage de la production de grai-
nes à celle de viande et d’aliments transformés. Cela 
accentuera la pression sur la nécessité d’agrandir les 
zones de culture, et entraînera le déboisage de forêts 

L’ouverture à 
l’export impose le 
passage à une 
agriculture avide 
d’intrants

L’explosion des 
distances 
parcourues par les 
aliments est le 
talon d’Achille 
d’un marché 
agricole 
mondialisé

« Ce qui survient dans un régime de libre échange ne consiste pas 
uniquement en la mondialisation des marchés mais également en la 
mondialisation des échecs des marchés. L’agriculture est en proie aux 
échecs des marchés et aux externalités environnementales en partie 
dues à l’existence de l’agriculture industrielle qui a un recours intensif 
aux intrants. Le fait que la libéralisation des échanges commerciaux 
répande le modèle de l’agriculture industrielle à travers le monde est 
bien documenté. Cela a de fait engendré de très graves problèmes 
environnementaux. »

Timothy Wise, Tufts University, États-Unis,  
lors de la Conférence régionale nord-américaine, septembre 2006
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vierges pour obtenir des terres arables, la conversion 
de prairies naturelles en zones de culture et de pâtu-
re, et l’assèchement des zones humides destinées à 
l’irrigation et à la culture.54 En outre, il est possible 
que seules les exploitations plus spécialisées ayant 
recours à de plus grandes quantités de pesticides, 
d’engrais, d’eau et de carburants et misant plus par-
ticulièrement sur une petite sélection de plants géné-
tiquement modifiés soient celles qui rencontrent le 
succès sur les marchés mondiaux. L’ouverture à 
l’export impose le passage à une exploitation agri-
cole avide d’intrants. C’est la raison pour laquelle les 
études empiriques menées au Chili et au Mexique 
par exemple, font part d’une utilisation accrue de 
terres, de forêts vierges, d’eaux de surface et d’aqui-
fères, de produits agrochimiques et mentionnent 
également l’érosion des sols et la perte de patrimoi-
ne génétique.55 Si l’on résume, la libéralisation des 
échanges commerciaux est corrélée à l’expansion du 
modèle agricole industriel – qui s’accompagne des 
conséquences néfastes à la fois pour la santé des 
hommes et de la biosphère. 

Enfin, un commerce accru est susceptible d’aug-
menter la quantité de « ressources virtuelles » 
consommées par les nations. Le terme « ressources 
virtuelles » se réfère à la quantité de terre, d’eau et 

d’autres ressources contenues par les biens agrico-
les produits par les pays étrangers. Les pays impor-
tateurs utilisent ainsi la bio-capacité émanant d’un 
pays tiers pour alimenter leurs propres économies. 
Si un pays est un importateur net, c’est-à-dire qu’il 
puise davantage de ressources virtuelles de l’étran-
ger qu’il n’en fournit aux autres, celui-ci s’octroie une 
part disproportionnée de ressources terrestres. D’un 
point de vue environnemental, cela n’est pas néces-
sairement un problème tant que le pays exportateur 
dispose d’abondantes ressources. Toutefois, si 
exporter signifie user les écosystèmes à un point tel 
qu’il devienne localement ou nationalement impos-
sible de régénérer les capacités, le pays est, en effet, 
en train d’exporter une destruction environnemen-
tale. Cela conduira à un transfert de fardeaux envi-

ronnementaux à travers le monde et créera de nou-
velles catégories de gagnants et de perdants. Déjà en 
l’an 2000, l’UE qui ne comptait à l’époque que 15 
états membres utilisait alors 43 millions d’hectares 
d’espaces agricoles précieux dans le Sud, ce qui 
équivaut à 30% des champs et des pâtures au sein 
de l’Union européenne.56 L’UE bénéficie ainsi du soja 
latino-américain, du cacao africain et de l’huile de 
palme asiatique. Le scénario est similaire pour l’ap-
provisionnement en eau virtuelle. En fonction des 
conditions climatiques spécifiques, la production, 
par exemple, d’un kilogramme de blé requiert de 
1 000 à 2 000 litres d’eau, 1 kilogramme de fromage 
en nécessite 5 000 à 5 500 litres, et 1 kilogramme de 
bœuf consomme jusque 16 000 litres d’eau.57 Les 
principaux exportateurs d’eau virtuelle sont les 
États-Unis, le Canada, l’Australie, l’Argentine et la 
Thaïlande tandis que le Japon, le Sri Lanka, l’Italie, la 
Corée du Sud et les Pays-Bas sont d’importants 
importateurs nets.58

Les conséquences à la fois avérées et potentielles 
liées au commerce sont particulièrement graves avec 
l’avènement du marché mondial des biocarburants. Il 
ne fait aucun doute que les pays tropicaux humides 
offrent des conditions plus propices que les zones 
tempérées à la production de biocarburants dérivant 
de plantations énergétiques. La demande en biocar-
burants croît rapidement, notamment dans les diffé-
rents centres urbains de par le monde, et cela en 
réponse à la pénurie prévue en carburants à base de 
pétrole et à la nécessité de voir la proportion de car-
burants fossiles dans la consommation globale bais-
ser par rapport aux carburants renouvelables. Si les 
barrières tarifaires sont supprimées, les perspectives 
économiques des agro-exportateurs s’avèreront très 
réjouissantes. Par conséquent, il est possible que 
l’agriculture entre dans une nouvelle ère de raffermis-
sement des échanges commerciaux. En effet, le Brésil 
est en position de devenir le plus important exporta-
teur de bioéthanol produit à partir de la canne à sucre. 
De plus, l’Argentine est en train de planifier la culture 
de soja à grande échelle, à l’instar de l’Indonésie et de 
la Malaisie qui intensifient leur production d’huile de 
palme depuis laquelle elles tirent leurs exportations 
de biodiesel.59 Toutefois il existe un fort risque que 
des échanges déréglementés en biocarburant condui-
sent le monde vers une nouvelle série de mesures 
d’intensification agricole, de conversion des terres et 
d’expansion des hectares virtuels. La culture du sucre 
et du soja véhicule déjà aujourd’hui un lourd poids 
environnemental – ainsi qu’un poids social. Un boum 
économique des biocarburants ferait empirer la situa-
tion. De plus, les herbages et les forêts sont suscep-
tibles d’être transformés sur une grande échelle en 
champs destinés à la production d’énergie dans des 
pays tels que le Brésil et l’Indonésie, à moins qu’il ne 
soit demandé aux fermiers de se concentrer sur la 

« Sur le nouveau marché des biocarburants, nombre des 
problèmes mentionnés dans le rapport du commerce équitable 

respectueux de l’environnement soulignent ceux que provoque le 
système dans son ensemble : nous devons nous confronter à des 

problèmes tels que les modes d’exploitation agricole non 
raisonnés, la baisse des prix au départ des exploitations, les 

concentrations d’entreprises dans le marché et les asymétries des 
relations commerciales. Pour ce qui est relatif au commerce 
agricole en général, nous avons besoin, dans le cadre des 

biocarburants, d’un commerce équitable régulé plutôt que d’une 
libéralisation des échanges. »

Suzanne Hunt, Worldwatch Institute,  
lors de la Conférence régionale nord-américaine, septembre 2006



Les états-nations sont les principaux acteurs sur la 
scène diplomatique ; en revanche sur le marché 
mondial, ni les états ni les entreprises étatiques ne 
sont des acteurs prépondérants et cèdent plutôt la 
place aux entreprises privées. Il y a quatre cents ans, 
la East India Company est devenue la première 
entreprise multinationale. Aujourd’hui, il existe plus 
de 60 000 sociétés transnationales à travers le mon-
de et un total de 870 000 filiales. Non seulement 
elles emploient 53 millions de personnes, mais en 
plus, elles contrôlent des millions de fournisseurs 
locaux ainsi que des sociétés de services.60 Sur les 
marchés agricoles en particulier, le pouvoir domi-
nant des entreprises transnationales s’est manifesté 
comme un défi de premier ordre. De hauts niveaux 
de concentration dans le commerce, la transforma-
tion et la vente au détail du secteur alimentaire n’ont 
pas que des conséquences sur la capacité de subsis-
tance des exploitations agricoles, mais également 
sur la façon dont sont pratiqués l’agriculture et l’éle-
vage d’animaux ainsi que sur le type et la qualité des 
aliments qui parviennent jusqu’aux consommateurs. 
Les accords sur le libre échange, tels que l’Accord 
sur l’agriculture de l’OMC ou les accords régionaux 
comme L’ALENA ou l’ALEAC sont fondés sur la sup-
position que le principal obstacle au libre-échange 
est l’intervention de l’état sur les marchés. En réali-
té, la concentration de pouvoir de marché est deve-
nue la raison même du dysfonctionnement des mar-
chés. Alors que la libéralisation avait pour objectif 
de démanteler les protections douanières, elle a en 
réalité eu pour effet de renforcer les cartels transna-
tionaux. Les règles relatives à un commerce équita-
ble respectueux de l’environnement devront inclure 
des options politiques cherchant à re-démocratiser 
la chaîne alimentaire et à fortifier les économies 
locales vis-à-vis des entreprises transnationales.

Les visages du pouvoir

« Nous sommes la farine de votre pain, le blé de vos 
nouilles, le sel de vos frites. Nous sommes le maïs de 

vos tortillas, le chocolat de votre dessert, l’édulco-
rant de votre boisson non alcoolisée. Nous sommes 
l’huile de votre sauce salade et le bœuf, le porc ou le 
poulet que vous mangez au dîner. Nous sommes le 
coton de vos vêtements, le tissu de fond de votre 
moquette et l’engrais de votre champ. »

Cette citation émane de la brochure d’entreprise 
de Cargill (2001), entreprise dont le siège est aux 
États-Unis, l’un des géants de l’agroalimentaire 
mondial – et la seconde plus grande entreprise pri-
vée en termes de chiffre d’affaires. Cargill existe 
depuis 1865. Depuis sa création, elle a progressive-
ment pris la tête de plusieurs segments de l’écono-
mie alimentaire. Par exemple, elle est l’unique et le 

plus important négociant en maïs au monde et 
contrôle un quart du marché mondial pour le maïs. 
Elle a la plus grande capacité d’entreposage por-
tuaire de toutes les entreprises aux États-Unis et 
bénéficient d’énormes capacités au Canada, en 
Argentine et également au Brésil. Elle figure parmi 
les trois plus gros producteurs de bœuf aux USA et 
est un acteur important de la production de volaille 
dans le monde entier. Pour ce qui concerne ses 
diverses activités, elle détient une entreprise de 
transport mondiale avec des bateaux, des poids 
lourds, des péniches, des autorails et des élévateurs 
à grains. Mais l’empire Cargill ne se restreint pas 
uniquement à la vente et à la transformation de pro-
duits ; il propose aussi un large éventail de services 
tels que la banque, les prêts, les investissements, 
les échanges de devises, l’assurance de risques et 
les expéditions.61 41

productivité et sur le recyclage agricole des déchets. 
Et enfin, l’expansion des hectares virtuels pourrait 
être à l’origine de conséquences environnementales 
graves et irréversibles pour de nombreux pays expor-
tateurs. Il est improbable que les échanges interna-
tionaux en matière de biocarburants remplissent 
leurs promesses en termes de richesse des nations à 
moins que des mesures visant à s’assurer que les 
plantations destinées à la bioénergie ne s’étendent 
pas par des procédés de réquisition de terre, de des-

truction d’écosystèmes précieux, et d’éviction des 
populations autochtones et des communautés loca-
les. Le commerce de biocarburant deviendra un élé-
ment déterminant supplémentaire dans le déclin 
environnemental à moins, d’une part, qu’il ne répon-
de aux plus hautes normes de qualité environnemen-
tale et sociale et que d’autre part son expansion soit 
corrélée par un renforcement simultané des zones 
indigènes et protégées, et également du droit à la 
terre des petits paysans. 

Alors que la 
libéralisation 
avait pour objectif 
de démanteler les 
protections 
douanières, elle a 
en réalité eu pour 
effet de renforcer 
les cartels 
transnationaux

« Au cours des différentes visites que j’ai pu effectuer en Europe, j’ai 
appris que la situation de l’agriculture dans le Nord et dans le Sud 
compte de nombreuses similarités. Surtout, comme dans notre région, 
les exploitants familiaux européens ont du mal à faire face à la 
concentration des entreprises et au pouvoir de l’agroalimentaire. »

Felipe Iñiguez, MAELA, Mexique, lors de la Conférence régionale 
centraméricaine, octobre 2006

2.4  La liberté d’action des entreprises
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Cargill n’est cependant qu’un géant parmi tant 
d’autres, intervenant dans le secteur du commerce et 
de la transformation comme ses concurrents Archel 
Daniels Midland (ADM), Bunge et Louis Dreyfus. 
D’autres secteurs du système alimentaire obéissent 
eux aussi à la loi de la concentration de marché, et ce, 
en particulier dans les domaines des fournisseurs 
d’intrants, des transformateurs, et – plus récemment 
– parmi les distributeurs et les supermarchés. Au 
nombre des fournisseurs d’intrants, il s’avère que les 
10 premiers semenciers multinationaux contrôlent la 
moitié des ventes de semences à travers le monde, 
tandis qu’environ 10 entreprises se partagent 80% 
du marché mondial des pesticides. Un groupe, Mon-
santo, contrôle à lui seul 41% du marché mondial des 
semences de maïs commercial, un quart du marché 
mondial des semences de soja, et c’est lui le fournis-
seur de semences pour la proportion non négligea-
ble de 88% des surfaces de cultures génétiquement 
modifiées dans le monde.62 Le niveau de concentra-
tion parmi les transformateurs est également extrê-
mement élevé. Par exemple aux États-Unis, les cinq 
plus gros abattoirs de bovins se partagent 89% du 
marché. Et au Brésil, trois entreprises fournissent à 
elles seules 86% de l’huile de soja raffinée.63 Peut 
être que l’évolution la plus radicale survenue dans la 
concentration de marché est l’émergence de distri-
buteurs et de supermarchés en tant qu’acteurs pré-
pondérants sur la scène internationale. Ils grossis-
sent très rapidement et de manière continue et déjà 
en 2003, les 30 premiers distributeurs se parta-
geaient 19% du marché asiatique et océanique, 29% 
du marché latino-américain et 69% du marché euro-
péen.64

Inutile de dire que ces firmes exercent une influen-
ce énorme sur le marché. Aujourd’hui, la concentra-
tion et la mondialisation croissantes de certains seg-
ments de l’économie alimentaire ont rendu les pro-
duits agricoles et les marchés alimentaires très iné-
gaux. Beaucoup de ces marchés s’apparentent à un 
sablier constitué à sa base d’un grand nombre d’ex-
ploitants vendant leurs produits, à un petit nombre 
de grands groupes mondiaux de transformateurs, 
distributeurs et supermarchés extrêmement puis-
sants, qui à leur tour vendent à un grand nombre de 
consommateurs situés en haut.65 Sur un tel marché, 
les entreprises agroalimentaires ont souvent à la fois 

des fournisseurs dépendants (c’est-à-dire des four-
nisseurs qui ne peuvent vendre leur production nulle 
part ailleurs) et des acheteurs dépendants. Dans 
cette situation, le plus grand risque est que les inter-
venants puissants accroissent leurs bénéfices sur le 
dos de tous les autres acteurs, et au détriment de 
l’efficacité et de l’équité globale du système. 

Le pouvoir du marché n’est pas un concept nou-
veau dans le domaine de l’agriculture. Par exemple 
dans le négoce de céréales, quatre des cinq premiè-
res sociétés actuelles dominaient déjà le marché il y 
a un siècle. Mais de nos jours, le pouvoir de marché 
est passé à un autre niveau et présente des caracté-
ristiques nouvelles et essentielles, reflétant les ten-
dances économiques mondiales plus larges qui ont 
marqué la fin du 20ème siècle. Les innovations bio-
technologiques dans les domaines de l’approvision-
nement en intrants et en plantes génétiquement 
modifiées, ainsi que les progrès technologiques dans 
le transport et les communications ont révolutionné 
la production alimentaire, la transformation et la dis-
tribution, et ont par ailleurs facilité la concentration 
du pouvoir aux points de la chaîne alimentaire où ces 
technologies sont contrôlées. De par le monde, les 
consommateurs, en raison notamment de la mondia-
lisation des communications et des stratégies mar-
keting, sont attirés par les aliments transformés dis-
ponibles dans les hypermarchés et par les en-cas et 
rafraîchissements que vendent les épiceries plutôt 
que par des denrées alimentaires produites locale-
ment, ce qui fait le jeu des producteurs mondiaux 
plutôt que celui des locaux. Les règles commerciales 
ont également favorisé l’émergence de grands grou-
pes dans le secteur de l’alimentaire. L’allègement 
des mesures et tarifs douaniers a ouvert les marchés 
de telle façon que les entreprises sont encouragées 
à se développer à l’international. Cette tendance va 
probablement s’accélérer. La libéralisation accrue 
des services entérinée par l’Accord sur le commerce 
et les services de l’OMC et la libéralisation supplé-
mentaire qui résultera des accords régionaux et bila-
téraux empêcheront la régulation des firmes au 
niveau national. Dans l’intervalle, les petits exploi-
tants, les producteurs indépendants, les petites et 
moyennes entreprises, les détaillants locaux, les 
vendeurs sur les marchés, les petites coopératives, 
les exploitants familiaux et les consommateurs ren-
contrent tous des difficultés pour faire face aux 
conséquences de ce pouvoir de marché croissant et 
à la consolidation poussée de quelques entreprises 
alimentaires dans leur secteur d’activité – et au défi 
effrayant consistant à sauver leurs moyens de sub-
sistance.66

Un aspect important du pouvoir de marché est 
l’asymétrie qui existe entre les différentes parties du 
système de production dans l’accès à l’information. 
Puisque les sociétés transnationales tendent à 

« La crise agricole résulte en grande partie de la concentration du 
marché. Au Canada, les bénéfices des exploitations ont atteint 
leur plus bas historique tandis que ceux des firmes sont à leur 

plus haut historique. Les puissantes entreprises peuvent priver le 
marché de tous ses profits au détriment des exploitants et des 

employés agricoles. »

Darrin Qualmin, NFU, Canada,  
lors de la Conférence régionale nord-américaine, septembre 2006
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contrôler le goulot d’étranglement du sablier par 
lequel la majeure partie de la production, de la trans-
formation et du commerce doivent passer, elles 
contrôlent de fait les informations du marché. 
Lorsqu’elles négocient des accords commerciaux ou 
signent des contrats avec des exploitants, les entre-
prises peuvent tirer profit des informations qu’elles 
détiennent pour élargir le fossé des prix entre les 
fournisseurs et les acheteurs successifs ou jouer sur 
les prix par d’autres moyens. Grâce au pouvoir de 
marché, les firmes sont capables de tirer des profits 
des exploitants, de concentrer les profits sur des acti-
vités à valeur ajoutée et sur la vente alimentaire au 
détail ainsi que sur les technologies toujours plus 
élaborées destinées à la production agricole qu’elles 
proposent, incluant les semences génétiquement 
modifiées, les herbicides, pesticides et engrais oné-
reux ou les systèmes de positionnement à capacité 
globale qui déterminent quelle quantité de quel 
intrant doit aller à quel endroit de l’exploitation. Ces 
intrants peuvent parfois permettre d’augmenter la 
récolte. Mais puisque les coûts des intrants indus-
triels augmentent tandis que les prix au départ de 
l’exploitation diminuent, la façon d’opérer des grands 
groupes fait qu’il devient d’une part très difficile pour 
les exploitants de gagner décemment leur vie et que 
cela aboutit à drainer les capitaux hors de l’économie 
rurale dans son sens large.67

Le déséquilibre des pouvoirs sur le marché permet 
non seulement aux entreprises de contrôler les prix 
mais également d’établir des normes de qualité des 
produits et procédés de production. Que cela soit 
dans les secteurs du textile, du matériel informatique 
ou des produits alimentaires, ces dernières années, 
un grand nombre de systèmes de normes mis au 
point par les firmes ont émergé. Nombre de ces 
 normes sont régies directement et seulement par les 
firmes, sans que les gouvernements n’aient pris part 
à leur élaboration et sans que l’avis des parties pre-
nantes n’ait été pris en considération. Les supermar-
chés ont même développé en réponse à l’intérêt 
croissant de leurs consommateurs aisés, leurs pro-
pres lignes de produits de commerce équitable et 
d’aliments bio. Cependant, la plupart d’entre eux 
manquent d’une participation significative de leurs 
fournisseurs.68 Tandis que certains des systèmes de 
normes établis par les entreprises ont réussi à 
brillamment instaurer le respect des droits fonda-
mentaux de l’homme ou du travail dans la produc-
tion, la plupart expriment les préoccupations majeu-
res des firmes multinationales, à savoir les objectifs 
relatifs au marketing et à la durée de conservation 
des produits. Les préoccupations des exploitants ou 
l’utilisation durable des ressources ne sont absolu-
ment pas prises en compte. Par exemple, Nestlé et 
Parmalat ont, à elles deux, évincé 50 000 produc-
teurs laitiers de ce commerce au Brésil lorsqu’elles 

ont racheté des coopératives laitières dans les 
années 90 et changé les normes de manutention et 
de stockage du lait avant achat. Elles ont insisté pour 
que les fermiers désirant leur vendre du lait installent 
leurs propres unités de réfrigération dans leurs 
exploitations – avec un coût d’investissement prohi-
bitif pour la plupart d’entre eux et absolument pas 
justifié par rapport au rendement qu’ils avaient en 
tant que producteurs à petite échelle.69 

Dans l’ensemble, l’émergence de normes établies 
par l’industrie sans en référer aux gouvernements a 
une profonde incidence sur l’identité de ceux qui 
peuvent vendre leurs produits et en quel endroit. Par 
exemple, EurepGAP, un ensemble de normes déve-
loppé par des distributeurs européens, a été adopté 
par la majorité des distributeurs les plus importants 
au sein de l’UE. Les exploitants qui ne se conforment 
pas à ces normes ne peuvent pour ainsi dire pas 
accéder au marché européen – et ce, indépendam-
ment des conditions d’accès au marché que prévoit 
officiellement l’UE. Les programmes d’accès aux mar-
chés en franchise de droits conçus pour réparer les 
asymétries existantes, comme par exemple l’initiati-
ve « Tout sauf les armes » lancée pour les pays les 
moins avancés, peuvent perdre tout sens si les sys-
tèmes de normes créés par les firmes instaurent des 
conditions d’accès aux marchés qui leur sont pro-
pres.

Bien pire que l’introduction de normes émanant 
des sociétés, c’est une production entrepreneuriale 
à laquelle font complètement défaut des normes 
appropriées. Les efforts faits pour saper les tentati-
ves des gouvernements pour instaurer des normes 
de qualité dans les domaines de la transformation et 
de la production sont également un problème. Les 
négociants et détaillants transnationaux, et en parti-
culier les éleveurs industriels, transfèrent de plus en 
plus les investissements qu’ils effectuent dans la 
production alimentaire vers des pays où les exigen-
ces environnementales et sociales sont moindres et 
font venir leurs produits de zones où les lois et les 
normes ne sont pas correctement appliquées ou sur-
veillées.70 Dans un même temps, ils mettent les gou-
vernements au défit, et notamment ceux des pays 
plus pauvres, en les menaçant de cesser leurs inves-
tissements si les normes ne sont pas maintenues à 
un bas niveau d’efficacité. Puisqu’ils peuvent ame-
ner les pays à s’opposer les uns aux autres sur le 
marché mondial, ils garantissent une sorte d’inertie 
politique, qui résulte en une tendance à maintenir au 
plus bas les normes et contrôles de qualité.71

De même, les firmes influent sur l’instauration des 
réglementations au niveau national et international 
grâce au lobbying des entreprises. Par exemple, Dan 
Amstutz, l’un des anciens vice-présidents de Cargill, 
a écrit le premier jet du texte initial de l’Accord sur 
l’agriculture de l’OMC ; Rufus Yarxa était l’ambassa-

Les entreprises 
agroalimentaires 
drainent les 
capitaux hors de 
l’économie rurale
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deur américain rattaché au GATT et a été pendant un 
temps employé en tant qu’avocat par Monsanto, 
puis est devenu directeur adjoint de l’OMC respon-
sable des questions de propriété intellectuelle. La 
facilité avec laquelle les cadres de l’agroalimentaire 
entrent et sortent des services des gouvernements 
dans de nombreux pays est problématique. Il est 
d’une part possible qu’ils négligent l’intérêt public 
afin de mieux servir ceux du secteur des entreprises. 
De manière plus globale, il existe un problème quant 
au fait que le milieu professionnel dont ils sont issus 
et leur expérience acquise soient en surreprésenta-
tion, tandis que l’expérience des petits exploitants, 
des syndicats de travailleurs agricoles, ou des 
consommateurs ne soit que trop rarement représen-
tée dans les plus hauts échelons des administrations 
gouvernementales et supranationales. Pourtant, la 
politique commerciale continue à être déterminée 
par la collusion existant entre d’un côté les exporta-
teurs et importateurs et de l’autre les fonctionnaires 
chargés du commerce. Aujourd’hui encore plus 
qu’hier, il devient primordial que les fonctionnaires 
de l’OMC soient amenés à répondre des mesures 
prises pour protéger l’ensemble des préoccupations 
relatives à l’agriculture, notamment pour ce qui relè-
ve de l’intérêt public dans la cadre d’un système ali-
mentaire durable, juste et sécurisé.

Les chaînes de produits transnationales

A l’époque coloniale, lorsque les entreprises ont 
commencé à tisser leurs réseaux d’affaires à travers 
le monde, elles importaient habituellement des 
intrants introuvables par ailleurs ou exportaient des 
produits spécifiques vers des marchés étrangers. De 
l’or et des billes de verre, des épices et des textiles 
traversaient les frontières et étaient transmis des 
producteurs aux négociants puis aux consomma-
teurs. Plus tard, d’importantes sociétés ont com-
mencé à installer des bureaux dans plusieurs pays, 
et se sont graduellement transformées en firmes 
multi-nationales. Ford, Fendt ou John Deere pour ne 
citer qu’eux, ont construit des usines dans de nom-
breuses régions du monde afin de produire leurs 
tracteurs et machinerie à proximité du marché final. 
Au cours des vingt dernières années, l’ère de la mon-
dialisation a précipité l’augmentation du nombre 
d’affaires opérant à une échelle trans-nationale. Les 
entreprises transnationales identifient des fournis-
seurs en matières premières et produits intermédiai-
res dans le monde entier et font produire un seul 
produit donné à des installations de production dans 
de multiples pays.  

Les chaînes de produits transnationales sont de 
plus en plus habituelles dans toutes les facettes de 
la vie économique, et le domaine de l’agriculture ne 
fait pas exception. De même qu’un vêtement peut 

être fabriqué avec du coton américain, assemblé et 
cousu en Chine pour finalement être vendu en Euro-
pe, les supermarchés offrent à leurs consommateurs 
aisés toujours plus de denrées alimentaires hors sai-
son provenant des exploitations avec lesquelles ils 
sont sous contrat à l’autre bout de la terre. Les pro-
duits traditionnels sont également peu à peu inté-
grés dans les filières de denrées transnationales, à 
l’instar du soja cultivé au Brésil qui est broyé et 
transformé en gâteau dans l’Union Européenne et 
est ensuite exporté à nouveau à destination d’ex-
ploitations industrielles asiatiques comme aliment 
pour animaux, tandis que l’huile de soja restante est 
destinée à des entreprises de transformation des 
produits alimentaires dans l’UE. Par conséquent, la 
mondialisation des relations économiques est avant 
tout effective entre et au sein des entreprises. 
Aujourd’hui les deux tiers de l’ensemble du com-
merce international sont réalisés par des firmes 
transnationales, et plus de la moitié s’effectue uni-
quement entre les différents sites de production 
d’une même entreprise éparpillés dans le monde 
entier.72 

Dans les chaînes de produits transnationales, le 
pouvoir de marché revêt une nouvelle forme. Conven-
tionnellement – et cela prévaut toujours dans le 
domaine de l’agriculture aujourd’hui – une firme 
obtient un pouvoir de marché par une intégration 
horizontale ; l’entreprise contrôle alors un point 
donné de la chaîne de production, comme par exem-
ple, le marché du matériel agricole lourd. Plus récem-
ment, la concentration verticale s’est imposée com-
me étant une source importante de pouvoir de mar-
ché dans les systèmes agroalimentaires. La concen-
tration verticale se réfère à la domination d’une 
société sur plusieurs, voire tous les stades de la 
chaîne de produit. Par exemple, 90% du poulet amé-
ricain est produit via une chaîne verticalement inté-
grée, dans laquelle une firme passe un contrat avec 
un producteur de volailles et l’approvisionne en tout 
ce dont il a besoin – poussins, alimentation, services 
vétérinaires, vaccins – et lui achète ses poulets ; 
c’est du moins le cas de ceux qui s’en montrent à la 
hauteur.73 Ce modèle se répand maintenant dans le 
monde entier, et particulièrement en Asie, où le Cha-
roen Pokphand Group (CP), entreprise transnatio-
nale dont le siège est en Thaïlande s’est imposée 
comme la plus grande société agro-industrielle. CP 
est à la tête de plusieurs activités dans les domaines 
de l’élevage, des fruits et légumes, des graines et 
produits d’alimentation pour le bétail, des épiceries 
et supermarchés, des centres commerciaux et des 
restaurants à service rapide, tandis que la volaille 
est le « produit » le plus important du Groupe. A une 
extrémité de la chaîne, CP a installé en Chine 109 
broyeurs d’aliments pour animaux, qui fournissent, 
entre autres, de la nourriture aux poulets tandis qu’à 
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l’autre extrémité, CP dirige les franchises de Kentuc-
ky Fried Chicken dans treize des plus grandes villes 
chinoises. A la fin des années 90, ces franchises ser-
vaient 75,5 millions de volailles par an à leurs 
consommateurs. CP exporte aussi de grandes quan-
tités de produits à base de poulet à des distributeurs 
étrangers comme Tesco, le plus grand supermarché 
britannique.74

A l’instar de la volaille, les chaînes de produits 
transnationales ont toutes pour objectif de trouver 
partout dans le monde des fournisseurs pour chaque 
activité économique, depuis les intrants agricoles, 
en passant par la production, la transformation, la 
distribution et la vente au détail afin de découvrir où 
les coûts sont les plus faibles et par conséquent où 
les plus gros bénéfices peuvent être réalisés. Par le 
biais de la réimplantation et de la recherche de four-
nisseurs à l’échelle mondiale, les firmes sont donc 
capables de maximiser leurs coûts externes, et d’évi-
ter de faire face à des dépenses environnementales, 
sociales et de santé qu’elles devraient normalement 
assumer là où les normes de production et les coûts 
de main-d’œuvre sont élevés. L’externalisation des 
coûts est encore plus évidente dans l’industrialisa-
tion des pratiques agricoles et d’élevage. En fait, la 
consolidation dans le système alimentaire est l’élé-
ment clé de l’industrialisation de l’agriculture par-
tout dans le monde. De même qu’un transformateur 
plus centralisé et consolidé préfèrera généralement 
traiter avec des distributeurs plus centralisés qu’avec 
divers points de vente d’un marché traditionnel, de la 
même manière il est peu disposé à traiter avec des 
milliers de petits exploitants qui proposent différen-
tes plantes en relativement petites quantités. Par 
exemple, presque 90% des aliments que vend Carre-
four en Indonésie sont des produits nationaux, mais 
la majorité d’entre eux sont élaborés par les différen-
tes unités de production de Unilever, Nestlé et Proc-
ter & Gamble. 75

L’un des instruments permettant aux sociétés de 
contrôler les chaînes de produits est le contrat d’ex-
ploitation. Par exemple, grâce aux contrats, Dole ins-
taure des relations directes avec les cultivateurs 
d’asperges philippins qui alimentent le marché japo-
nais ; de même, Shop Rite, le supermarché géant 
sud-africain signent des contrats avec les petits pro-
ducteurs de haricots verts zambiens via sa filiale 
zambienne Freshmark.76 Les exploitants sont sou-
vent enclins à établir des contrats qui les prémunis-
sent du risque de prix incertains. Verrouiller un prix 
par l’intermédiaire d’un contrat peut être un énorme 
atout, même si cela signifie renoncer à la chance de 
voir surgir une aubaine si les prix sont élevés au 
moment de la récolte ou de l’abattage. Malheureuse-
ment, à l’heure actuelle, la principale caractéristique 
des contrats d’exploitation est l’exploitation plutôt 
que la coopération. La production de porcs et de pou-

lets aux États-Unis par exemple, est dominée par des 
contrats qui ne servent pas correctement les intérêts 
des producteurs, ni ceux du public dans son sens 
large. Les éleveurs gagnent à peine suffisamment 
d’argent pour boucler les fins de mois, et les animaux 
sont maintenus dans d’épouvantables conditions.77 

Le cas des contrats d’exploitation passés avec des 
producteurs de marchandises à forte valeur au Kenya 
nous enseigne que les exploitants sont contraints de 
maximiser les rendements, ce qui accentue drasti-
quement l’érosion des sols et la pollution environne-
mentale, tandis que leurs familles demeurent pour-
tant menacées par une insécurité alimentaire gran-
dissante puisqu’ils sont obligés de consacrer toutes 
leurs terres à l’exportation plutôt qu’à la culture 
vivrière.78 Les contrats sont souvent rédigés de 
manière à faire peser le risque de prix bas sur l’ex-
ploitant, avec des ajouts d’options permettant aux 
acheteurs de moins payer les producteurs si les prix 
sont en baisse lors de la livraison. Passer des contrats 
d’exploitation de la sorte devient un moyen de 
conforter la marginalisation plutôt que l’intégration 
durable dans l’économie mondiale. 

Ce sont quelques-unes des façons dont le com-
merce déréglementé fortifie les avantages des entre-
prises transnationales. Pour ce qui concerne les 
entreprises agroalimentaires transnationales, la sup-
pression des barrières douanières nationales est 
vitale car elles seront alors libres d’accéder à un 
approvisionnement en marchandises à la fois abon-
dant et bon marché en n’importe quel point du globe. 
Étant donné que de plus en plus de commerce trans-
frontalier s’effectue au sein d’une même entreprise, 
les barrières douanières deviennent un coût interne 
pour la société, accroissant d’autant plus son désir 
de les supprimer. Ainsi, les marchés déréglementés 
servent directement les intérêts des firmes transna-
tionales. Toutefois, les exploitants et les transforma-
teurs locaux se trouvent confrontés à davantage de 
risques lorsque les frontières sont ouvertes. Si les 
gouvernements souhaitent concevoir un régime 
commercial qui puisse accorder du pouvoir aux 
exploitants, gérer ces risques requiert l’établisse-
ment de règles qui répriment le pouvoir de marché 
des entreprises transnationales et qui renforcent les 

« Le petit paysan est toujours le maillon le plus faible de la chaîne de 
production. Par exemple au Brésil, dans le secteur du tabac, 90% de la 
production est aux mains d’exploitants familiaux, mais ces producteurs 
sont à la merci de fortes fluctuations des prix et des conditions que leur 
imposent le groupe « American Tobacco » ainsi que d’autres entreprises 
de l’industrie du tabac. »

Altemir Tortelli, Fetraf-Sul, Brésil,  
lors de la Conférence régionale sud-américaine, août 2006

La consolidation 
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monde
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petits et moyens acteurs ruraux. Des directives clai-
res qui régissent la mise en place de contrats le long 
de la chaîne de production transnationale peuvent 
constituer une solution pour d’une part s’assurer 

que les petits exploitants s’approprient une part 
équitable de marché, et d’autre part garantir que les 
firmes se conforment aux normes de production et de 
transformation sociales et environnementales. 

2.5 Imprescriptibles asymétries
Imaginez un court moment la célèbre star du golf 
Tiger Woods jouant contre vous. Il met la balle en 
trois coups, tandis que vous en êtes à lutter pour 
tenir votre fer correctement et que vous avez besoin 
de ces trois mêmes coups pour réussir à taper ne 
serait-ce qu’une seule fois dans la balle… Est-ce que 
cette compétition vous amuserait ? Ou, imaginez le 
FC Barcelona, vainqueur de la Ligue des champions 
jouant un match contre l’équipe de Tlaxcala, minus-
cule ville du Mexique, sur un terrain de football en 
pente du côté du terrain occupé par Tlaxcala. Cela 
vous semble-t-il être une partie équitable ? Qui sou-
haiterait voir un tel match à la télévision ? Ce sont 
pourtant globalement les règles qui prévalent dans 
l’arène commerciale mondiale. Hong Kong contre 
Haïti, le Brésil contre le Bénin, les États-Unis contre 
le Niger. La formule de l’approche unique qui consis-
te en la suppression de barrières douanières des 
pays sans prendre en compte leur vitalité économi-

que, désavantage nettement les nations moins com-
pétitives ; cela force les pays faibles et forts à entrer 
en lice dans une même ligue. En outre, ce que l’on 
appelle euphémiquement des conditions égales de 
concurrence commerciale est en réalité un ensemble 
de règles truquées qui incline le terrain du côté des 
pays puissants. Pourtant, décider de ne plus trafi-
quer les règles du jeu n’est pas suffisant car le libre-
échange fait le jeu des puissants. En lieu et place, 
dans des conditions de flagrante inégalité, les règles 
ne sont justes que si elles favorisent les faibles plu-
tôt que les forts. A l’instar du golf qui octroie aux 
joueurs plus faibles des coups supplémentaires (un 
« handicap ») pour un parcours en particulier afin de 
permettre aux golfeurs de niveaux différents de 
jouer les uns contre les autres à armes égales, dans 
un système d’échange équitable, les partenaires 

commerciaux plus faibles devraient toucher des 
indemnités non accessibles par les plus forts.

Les différents degrés d’asymétrie

Avant de s’attacher aux règles, mieux vaut considé-
rer les faits. Car même en l’absence de règles, il 
existe des asymétries en vigueur qui influencent lar-
gement les chances d’un pays engagé dans la 
« ligue » de la concurrence commerciale mondiale. 
Les asymétries géographiques sont les piliers des 
asymétries commerciales, mais la structure socio-
économique du secteur agricole ou les capacités 
institutionnelles des pays en diplomatie de négocia-
tion doivent être respectivement prises en considé-
ration. 

En survolant doucement le cyberespace avec 
GoogleEarth, il est possible de cliquer sur des ima-
ges qui révèlent la destinée du système agricole de 
chaque pays. Les dotations topographiques, clima-
tiques, et écosystémiques varient fortement, avec 
des régions montagneuses ici, des plaines fécondes 
là, avec des climats chauds et secs dans ces pays-ci, 
et des climats tempérés et humides dans ces pays-
là. Puisque l’agriculture est une entreprise reposant 
sur l’existence d’écosystèmes, la performance du 
secteur d’un pays dépend largement de ses dota-
tions naturelles. Et ces dotations – comme cela est 
le cas du capital construit par l’homme tel que, les 
chemins de fer, les canaux, et le savoir-faire – déter-
minent à leur tour le degré de compétitivité d’un 
pays sur le marché mondial. Tandis que les ceintures 
tempérées et subtropicales des deux hémisphères 
bénéficient de conditions optimales, l’Afrique sub-
saharienne est un bon exemple des limites qu’impo-
sent les dotations naturelles. Seuls 11% de la surface 
terrestre dans ce sous-continent sont dédiés à la 
culture, et 29% sont des pâtures permanentes. Le 
reste est constitué de forêts et de zones boisées, de 
savanes, de terres nues, ou de déserts, en plus d’un 
petit pourcentage qu’occupent les zones urbaines. 
Ainsi, de par leur nature intrinsèque, la plupart des 
pays avec peu de ressources d’eau ou arides ne peu-
vent pas faire jeu égal avec les superpuissances 
agricoles des régions subtropicales et tempérées. 

Cependant, ces asymétries géographiques ont 
été exacerbées par les activités humaines. Ce sont 
justement les pays les plus dotés en terres fertiles et 

La plupart des pays 
arides ne peuvent 
pas faire jeu égal 

avec les 
superpuissances 

agricoles des 
régions 

subtropicales et 
tempérées

« Il est trompeur de ne se focaliser que sur les asymétries entre 
les pays. Nous devons nous concentrer sur les asymétries existant 
entre les intérêts des différents secteurs de la population, et des 
divers acteurs du marché. Renégocier les relations commerciales 
entre pays ne suffirait pas à régler le problème des asymétries. »

Bishelly Elías, CIPCA, Bolivie, 
 lors de la Conférence régionale sud américaine, août 2006
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en conditions climatiques adaptées qui ont le plus 
lourdement investi afin d’améliorer leur productivité 
agricole. Les exploitants de l’UE, des États-Unis et du 
Canada ne sont pas seulement bénis d’être nés sur la 
terre qu’ils occupent, ils ont également reçu des 
investissements et des soutiens massifs pour pou-
voir la travailler de la meilleure manière qui soit.79 
Globalement, ils jouissent de la faculté de pouvoir 
travailler dans un environnement économique et 
social sécurisé. Inversement, de nombreux secteurs 
agricoles de pays de l’hémisphère Sud sont frappés 
par des taux de pauvreté, de maladie et d’insécurité 
élevés. Sur le marché mondial, ces conditions écono-
miques et sociales précaires œuvrent en fait à désa-
vantager les capacités de compétitivité d’un pays. 
Comment un paysan malien utilisant la faucille avec 
moins d’1 hectare de terre cultivable, ayant un accès 
difficile à l’eau et aucun accès au crédit ou à un quel-
conque soutien, peut-il concurrencer un producteur 
de blé canadien ayant un grand apport de capital et 
plus de 100 hectares de terres cultivables ? En outre, 
les inégalités sociales à l’intérieur d’un pays peuvent 
prédéterminer qui tirera profit du commerce et qui 
finira perdant. Les moindres capacités des petits pay-
sans pour pénétrer les marchés étrangers en compa-
raison avec les exploitants plus importants ou des 
entreprises locales par rapport aux entreprises de 
plus grande envergure, ainsi que l’inégalité des sexes 
constituent un obstacle majeur en ce sens, et abou-
tissent à une surreprésentation des femmes, des 
petits producteurs et négociants de petite échelle 
parmi les perdants.80

Dans les négociations ayant lieu au sein de l’OMC 
ainsi que dans les négociations commerciales bilaté-
rales ou régionales, ces asymétries géographiques et 
socio-économiques sont associées à des asymétries 
institutionnelles et politiques. Par exemple, onze des 
trente pays les moins avancés, ainsi que neuf pays en 
développement ne peuvent se permettre de mainte-
nir des délégations en poste à l’OMC. De nombreux 
autres pays en développement n’ont qu’un voire 
deux délégués permanents qui participent hebdo-
madairement à une multitude de réunions de l’OMC 
et représentent leurs gouvernements auprès de tou-
tes les autres institutions internationales présentes 
à Genève. Pendant ce temps, les États-Unis, le Japon 
ou l’Union Européenne ont à leur disposition des 
armées d’employés – attachés commerciaux, avo-
cats, consultants universitaires et conseillers spé-
ciaux – qui décortiquent tous les aspects des négo-
ciations au microscope. Les choses se sont quelque 
peu améliorées depuis la Conférence ministérielle de 
Cancun en 2003 ; les pays du Sud se sont fédérés en 
groupes qui leur permettent d’être représentés au 
cours des négociations. Le Brésil et l’Inde par exem-
ple ont réussi à former des délégations hautement 
compétentes et appartiennent maintenant au « céna-

cle du pouvoir » lors des négociations informelles de 
l’OMC qui compte avec la présence permanente des 
États-Unis, de l’UE, de l’Australie et du Japon. Pour-
tant, les différences patentes de capacités de négo-
ciation permettent à cette minorité de pays de faire 

pencher le terrain de jeu vers la majorité, et leur don-
nent l’opportunité d’élaborer les règles qui leur 
conviennent. Pour de trop nombreux pays, les asy-
métries géographiques, socio-économiques et insti-
tutionnelles se cumulent et forment un triple désa-
vantage.

Les règles truquées

Le fait que l’intégralité du processus de négociation 
commerciale prenne place au sein d’un réseau inter-
national complexe de politiques de force et non dans 
les limbes, donne de la latitude aux intervenants 
dominants pour abuser de ces asymétries. Depuis la 
mise en place du GATT et spécifiquement après que 
de plus en plus de pays en développement y aient 
adhéré depuis 1960, les quelques pays économique-
ment puissants et institutionnellement compétents 
ont exercé des pressions permanentes et directes sur 
les pays les plus faibles. En dépit du principe « un 
pays, un vote » et des garanties de consensus édictés 
d’abord par le GATT puis par l’OMC, ces pays influent 
dès le départ sur la direction que vont prendre les 
négociations : de par la manière dont ils vont établir 
l’ordre du jour, via l’importance portée aux proposi-
tions des pays au cours des négociations, jusque 
l’acceptation finale des règles. Mais, bien trop sou-
vent, ces négociations sont le lieu de pressions infor-
melles, comme des appels au gouvernement dans 
les capitales ou des menaces de réduction des flux 
d’aide. Cette constellation – qui ne se limite en rien 
aux négociations commerciales – a abouti à la mise 
en place de « règles truquées et de normes à double 
tranchant » au sein du régime d’échange qui sont au 
désavantage de la plupart des pays.81

Continuant à prendre au premier degré la promes-
se d’obtenir des conditions de concurrence équita-
bles dans le cadre d’un commerce mondial dominé 

« Une analyse fondée sur les avantages comparatifs est trompeuse car 
un pays en tant que tel n’est qu’une abstraction. Si nous nous 
intéressons aux différents intervenants au sein d’un même pays, ils 
nous enseigneront que la libéralisation des échanges commerciaux n’a 
pas jusqu’ici contribué à l’avancement de la richesse des nations, mais 
a en lieu et place, fait progresser les grandes entreprises 
transnationales ainsi que le degré de contrôle qu’elles exercent sur le 
marché. »

Sergio Schlesinger, FASE, Brésil,  
lors de la Conférence régionale sud-américaine, août 2006

Les pays du Nord 
refusent de se 
soumettre aux 
règles de libre-
échange qu’ils ont 
édictées
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par le Nord, les pays du Sud ont obstinément fondé 
leurs espoirs sur un accès plus simple et plus impor-
tant de leurs produits sur les marchés des pays 
riches. Les gouvernements escomptaient exporter et 
donc se sortir du sous-développement qui les frap-
pait. Cependant les pays du Nord persistent à s’in-
vestir dans le protectionnisme ciblé et le dumping à 
l’export. Au cours des négociations commerciales du 
cycle de l’Uruguay par exemple, lorsque l’agriculture 
a été négociée pour la première fois par le GATT, les 
pays du Nord ont accepté de supprimer un certain 
nombre de barrières non tarifaires. Cependant, ils 
ont remplacé ces mesures par des tarifs douaniers 
absolument prohibitifs, ce qui empêcha globalement 
de créer de nouvelles opportunités commerciales. En 
outre, comme il était requis que les réductions por-
tent sur le niveau moyen des tarifs douaniers, les 
pays du Nord pouvaient remplir cet objectif en rédui-
sant les tarifs sur des produits peu stratégiques en 
appliquant un pourcentage élevé, tandis que les 
tarifs douaniers des produits plus sensibles étaient 
proportionnellement moins abaissés. En fait, les 
pays du Sud ne pouvaient pas prendre vraiment 
avantage de ces marchés où au moins quelques-uns 
d’entre eux auraient été compétitifs, comme dans les 
textiles et l’agriculture. Dans un même temps, beau-
coup avaient été obligés d’ouvrir largement leurs 
frontières en s’alignant sur les programmes d’ajuste-
ment structurel instaurés par la Banque mondiale et 
le Fonds monétaire international. En devenant eux-
mêmes les exceptions aux normes de libre-échange 
qu’ils imposent aux autres nations, les pays du Nord 
refusent de se soumettre aux règles du jeu qu’ils ont 
édictées. 

Non seulement les règles privilégient les joueurs 
puissants, mais cela est également le cas de l’appli-
cation des règles au travers de l’Organe de règlement 
des différends. Cet organe est l’une des particulari-
tés saisissantes de l’OMC, puisqu’il permet à un État 
membre de dénoncer et de se venger d’un autre lors-
que les règles de l’OMC ont été enfreintes. Malheu-
reusement, l’efficacité de ce mécanisme a été toute-
fois sérieusement sapée par le manque de capacité 
d’un certain nombre de membres de l’OMC à instau-
rer une commission pour solutionner ces doléances. 
Des contraintes 

techniques et financières ajoutées à la faiblesse 
politique sont des obstacles permanents pour les 
pays pauvres qui souhaiteraient intenter une action 
contre une nation puissante. En outre, pour ce qui 
concerne l’agriculture, les pays du Nord ont inclus la 
fameuse « Clause de paix » – une carte blanche pour 
enfreindre les règles et continuer à accorder de 
copieuses subventions agricoles en toute sécurité 
sous le couvert que ces infractions ne pourraient être 
contestées pour une durée de neuf ans dans le cadre 
de l’Accord sur les subventions de l’OMC. En résumé, 

pour le commerce agricole, cette « Clause de paix » 
prolonge le droit du Nord à nuire au Sud.82

L’utopie de l’ouverture à l’exportation

En dépit des conditions de concurrence particulière-
ment inégales, les diplomates chargés du commerce 
continuent de considérer l’export comme la panacée 
pour lutter contre le sous-développement économi-
que et atténuer la pauvreté. Il est escompté que les 
exportations soient un moyen de sauver les écono-
mies en difficulté de l’endettement, du manque de 
devises étrangères, de la stagnation, et de l’ineffica-
cité. Il est dit en particulier que les exportations 
jouent un rôle clé dans l’apport de devises étrangè-
res qui permettent l’acquisition, au travers des 
importations, de produits nouvellement accessibles 
qui sont nécessaires pour accentuer la croissance 
économique et le dynamisme technologique, et enfin 
favorisent la productivité intérieure. Ainsi, de nom-
breux pays qui possèdent prétendument leur avan-
tage comparatif dans le domaine de l’agriculture ont 
axé leur secteur agricole sur l’ouverture à l’export. 
Toutefois, avec les asymétries existantes et les règles 
truquées en vigueur, seuls quelques pays en déve-
loppement ont de facto ressenti que leurs revenus 
d’exportation augmentaient après la libéralisation 
des échanges. La plupart d’entre eux ont soit vu le 
volume de leurs exportations stagner ou les prix en 
terme de valeur d’exportation chuter. En réalité, 
entre 1961 et 2001, les prix réels des marchandises 
agricoles sur le marché international ont baissé d’en-
viron deux pour cent par an, mais les prix moyens de 
produits agricoles vendus par les pays les moins 
avancés ont chuté de presque 70 pour cent en com-
paraison avec les produits manufacturés. 83 

On peut se demander cependant si des conditions 
de concurrence égales dans une agriculture tournée 
vers l’exportation peuvent générer des avantages 
explicites. Dans de nombreuses régions du Sud en 
particulier, l’agriculture orientée vers l’export a pro-
voqué des problèmes considérables. Dans des pays 
où une quantité insuffisante de nourriture est pro-
duite pour le marché intérieur, la production agricole 
axée sur l’exportation a englouti des terres qui 
auraient pu autrement être dédiées à la production 
d’aliments de base ; ainsi, l’ouverture à l’exportation 
a souvent été corrélée à une augmentation des 
importations alimentaires pour nourrir la population. 
Puisque seule une minorité au sein de la population 
bénéficie des exportations, l’ouverture à l’exporta-
tion n’a souvent pas réduit la pauvreté, mais l’a en 
fait décuplée. Car, dans la majorité des pays, les 
bénéfices potentiels liés aux exportations sont très 
mal répartis entre les divers groupes agricoles, et 
entre les hommes et les femmes. Comme l’enseigne 
une vaste littérature, les principaux bénéficiaires des 
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Plus le nombre de 
personnes 
travaillant dans le 
secteur agricole 
d’un pays donné est 
élevé, moins il 
convient 
d’orienter ce 
secteur vers les 
marchés 
d’exportation

exportations sont les entreprises agro-industrielles, 
et notamment celles qui sont impliquées dans la 
transformation basique des aliments, tels que les 
rizeries, les raffineries de sucre ou les abattoirs de 
volailles, ainsi que des agro-industries plus moder-
nes dans le secteur laitier, la transformation des 
fruits, la préparation d’huile, et autres activités simi-
laires.84 A l’inverse, les petits exploitants qui sont 
plus tournés vers la vie locale et ayant un accès limi-
té aux ressources naturelles, capital et infrastructu-
res, et tout particulièrement les femmes, sont les 
grands oubliés des recettes d’exportation. Entre ces 
deux groupes se trouvent les producteurs de taille 
moyenne qui bénéficient de certaines capacités de 
gestion, comme les producteurs de café, de fruits, 
de plantes ornementales, ou de cultures maraîchè-
res. Si pour s’ouvrir aux exportations, les exploita-
tions s’agrandissent et atteignent la dimension 
requise pour intégrer le commerce d’exportation, 
cette consolidation en grande exploitation provoque 
une fois encore le départ d’individus de leurs terres. 
Dans un même temps, l’Organisation des Nations 
Unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO) a 
montré que le nombre de personnes réintégrées 
dans d’autres emplois comme par exemple tra-
vailleur dans des exploitations tournées vers l’ex-
portation, est moindre que celui des individus dépla-
cés. Ainsi, comme le souligne clairement la FAO, plus 
le nombre de personnes travaillant dans le secteur 
agricole d’un pays donné est élevé, moins il convient 
d’orienter ce secteur vers l’ouverture à l’exporta-
tion.85

Ceci explique pourquoi même les pays où les 
exportations agricoles sont florissantes n’ont le plus 
souvent pas réussi à atténuer la pauvreté et à favo-
riser le développement humain. Cela est vrai pour 
des pays riches comme, par exemple, le Canada qui 
enregistre actuellement ses plus bas revenus agrico-
les depuis la Grande Dépression des années 30, tan-
dis que les bénéfices de l’agroalimentaire canadien 
atteignent leur plus haut historique86 ; et c’est enco-
re plus vrai pour les pays du Sud. La Thaïlande par 
exemple, fréquemment citée comme l’histoire d’une 
réussite, est devenue le plus important exportateur 
alimentaire d’Asie, le plus grand exportateur de riz 
au monde et la quatrième nation exportatrice de 
volailles. Pourtant, tandis que les exportations aug-
mentaient de 52% entre 1995 et l’an 2000, environ 
40% de la population rurale demeurait sous le seuil 
de pauvreté. Pour de nombreux riziculteurs dont les 
exportations prospèrent, l’insécurité alimentaire 
reste une réalité. Le revenu agricole réel n’a pas aug-
menté depuis 1977 car les prix au départ de l’exploi-
tation sont toujours bas alors que les dépenses en 
semences, engrais et équipement ont augmenté 
parallèlement. De nombreux paysans ont dû finan-
cer leur production par des emprunts, mais les prix 

en sortie d’exploitation ne leur permettent pas de 
payer les taux d’intérêt, de rembourser les emprunts 
et de subvenir en même temps aux besoins alimen-
taires de leurs familles. C’est ainsi que nombre d’en-
tre eux se sont endettés et ont été contraints de 
vendre leur terre et d’abandonner complètement 

l’agriculture. Un processus de concentration s’est 
enclenché dans lequel seules les exploitations les 
plus prospères et les plus grandes ont réussi à se 
maintenir en maximisant les rendements sans s’at-
tarder sur les conséquences sociales et environne-
mentales. 87 La Banque asiatique de développement 
conclut : « La croissance passée de la Thaïlande s’est 
fondée sur des schémas d’exploitation des ressour-
ces naturelles et des systèmes environnementaux 
destructeurs… L’environnement a été si drastique-
ment endommagé que cela peut mettre en péril la 
poursuite du développement économique. L’intensi-
fication a mené à un certain nombre de problèmes 
sociaux, et contribué à la consolidation biaisée des 
richesses tout en augmentant le nombre de person-
nes sans terre, sans emploi et une migration urbaine 
d’individus non-qualifiés et malchanceux. »88

En réalité, les impacts environnementaux sont 
souvent la sordide contrepartie des exportations. 
Les exportations en sucre du Mozambique, pour 
citer un exemple, ont fourni d’importantes quanti-
tés d’opportunités d’emplois et ont transformé la 
région la plus pauvre du pays, Sofala, en celle ayant 
le taux de pauvreté le plus bas – même si les rému-
nérations et les conditions de travail sur les planta-
tions et dans les sucreries sont encore très mauvai-
ses.89 Pourtant, en dehors du fait que ces revenus 
issus des exportations dépendent largement de 
l’accès au marché « artificiel » de prix garantis au 
sein de l’UE, et qui va maintenant être démantelé, la 
production intensive de canne à sucre s’accompa-
gne de graves dégradations des sols et d’un épuise-
ment des nappes phréatiques dans ce pays aux 
rares ressources en eau.90 De telles exportations ne 
sont pas durables. Elles provoqueront certainement 
des coûts sociaux et environnementaux sur le long 
terme et amputeront les chances des générations 
futures.

« Il existe une grande différence entre l’export d’excédents et 
l’ouverture à l’exportation. A partir du moment où un pays a pour 
objectif de se tourner vers l’exportation, il modifiera son modèle 
d’agriculture, et la structure du secteur agricole. Le cas de la 
production de tomates sénégalaises est une parfaite illustration du fait 
que les fermiers sont moins gagnants que perdants lorsqu’ils 
privilégient l’exportation. »

Emmanuel Ndione, ENDA – Graf, Sénégal,  
lors de la Conférence régionale d’Afrique de l’Ouest, février 2006
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Évidemment le commerce à lui seul ne peut être 
tenu responsable de tous les problèmes issus de 
pratiques agricoles non pérennes. L’Oxfam a même 
suggéré qu’il serait possible de rendre compatibles 
les exportations de sucre du Mozambique avec une 
production plus raisonnée : « Il semble qu’il existe à 
la fois en Zambie et au Mozambique diverses possi-
bilités pour optimiser l’utilisation de l’eau. L’irriga-

tion par ruissellement est maintenant utilisée sur la 
vaste majorité des terres, ce qui implique la consom-
mation d’importantes quantités d’eau et provoque 
une perte soutenue des engrais se trouvant dans les 
champs de canne à sucre et aggrave plus encore la 
pollution. L’irrigation au goutte-à-goutte, technique 
plus onéreuse mais requérant moins de main-d’œu-
vre, pourrait radicalement réduire les pertes en eau 
et en engrais, les dépenses financières et enfin la 

pollution. »91 Pourtant, il s’avère trop souvent que la 
mise en place de ces importantes mesures durables 
soit ignorée lorsque l’agriculture est consacrée à 
l’exportation – l’ouverture à l’export a plutôt ten-
dance à intensifier la production et donc à aggraver 
les problèmes d’exploitation agricole non durable. 
Dans la plupart des pays, le problème réside dans le 
fait que les exportations ont été le principal moteur 
et centre d’attention et non un élément de la straté-
gie de développement nationale globale. Dès lors, 
les autres objectifs sont restés à l’état de projet et 
n’ont pas participé à l’essor de l’économie dans son 
sens large. 

Bien au contraire, la réalisation de gains poten-
tiels à l’exportation requiert l’instauration d’un 
cadre de politique intérieure global dans lequel les 
activités relatives aux exportations figurent parmi 
d’autres moyens. Un tel encadrement devrait garan-
tir le droit à l’alimentation ainsi que le respect des 
droits de l’homme dans les sphères économiques, 
culturelles et sociales et s’assurer également que 
les potentiels bénéfices économiques issus des 
exportations soient équitablement répartis entre les 
différents acteurs du système alimentaire ; parallè-
lement la production destinée aux exportations ne 
devrait ni entamer la capacité de résistance des éco-
systèmes agricoles, ni épuiser la base de la ressour-
ce naturelle de sorte qu’elle ne puisse plus se renou-
veler. 

« L’entrée sur les marchés internationaux des petits exploitants 
n’est pas la solution ; leur problème est avant tout le manque 
d’accès à leurs propres marchés locaux qui sont inondés de 

produits importés à bas prix. L’ouverture à l’exportation a conduit 
à l’abandon de la campagne et à la marginalisation  

des zones rurales. »

Ramiro Téllez, La Vía Campesina, Honduras,  
lors de la Conférence régionale d’Amérique centrale, octobre 2006
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a libéralisation commerciale dépossède les 
politiques nationales de leur pouvoir et l’oc-
troie aux entreprises transnationales. Cela 
revient à dire que lorsqu’il s’agit de promou-

voir le bien commun, les échecs des états sont bien 
supérieurs à ceux du marché. Par conséquent, les 
programmes d’ajustement structurel, les obligations 
édictées par l’OMC ainsi que par d’autres accords de 

troisième partie  solutions

3.1  Élargissement de l’espace politique national
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libre-échange visent à réduire la portée des politi-
ques nationales au travers de la régulation des flux 
transfrontaliers afin de supprimer les barrières doua-
nières empêchant la libre circulation des biens et des 
investissements. De plus, comme l’OMC concentre 
non seulement son attention sur les protections tel-
les que les tarifs et les quotas instaurés aux frontiè-
res, mais aussi sur les barrières non tarifaires comme 
les contrôles de prix, les règles d’investissement ou 
les normes sanitaires, le pouvoir des sociétés à 
défendre l’intérêt général en prenant en compte leurs 
préférences collectives est sérieusement affaibli.92 
Cela contredit le principe de Souveraineté Démocra-
tique qui reconnaît le droit d’une société à s’auto-
gouverner et à se diversifier. Plus précisément, lors-
que les gouvernements sont confrontés aux pres-
sions générées par la déréglementation commercia-
le, ils tendent à minimiser l’importance de prévoir un 
accès universel aux biens communs sociaux et envi-
ronnementaux. 

De fait, on ne voit pas vraiment comment les biens 
communs essentiels peuvent effectivement être 
pourvus sauf à ce que la politique ne s’en préoccupe 
au niveau national et infranational. Par exemple, la 
sauvegarde du droit des hommes à s’alimenter peut 
exiger la révision des lois qui régissent le régime fon-
cier. D’un autre côté, réorienter les pratiques agrico-
les vers une agriculture régénérative peut demander 

l’instauration d’un système particulier d’incitations 
et de dissuasions économiques, ou bien encore, l’as-
sociation de la culture de plantes à l’industrie peut 
requérir des changements dans les politiques d’in-
vestissement. Pour ce qui concerne spécifiquement 
les droits de subsistance, la protection environne-
mentale et le développement économique durable, 
seul un espace national permet de mettre en vigueur 
des politiques spécifiques adaptées à chaque situa-
tion, lesquelles ne sont pas seulement le fruit d’un 
consensus politique mais plutôt de la connaissance 
du terrain et de l’engagement local. Si aucun senti-
ment d’appropriation n’existe de la part de la com-
munauté politique, il est probable que les biens com-
muns ne seront pas correctement protégés et feront 
basculer la balance commerciale du bien-être dans le 
rouge. Des arguments similaires sous-tendent le 

concept « d’espace politique » de la 11ème Session de 
la CNUCED tenue en 2004, même si celui-ci tend à 
seulement se référer aux pays en développement.93

Depuis cette perspective, et notamment dans le 
cas des pays en développement, il est évident que 
les réformes commerciales sont peu judicieuses si 
elles privilégient la promotion de l’exportation à la 
gouvernance des importations. Car la gestion des 
importations participe davantage au bien-être d’une 
société que cela n’est le cas de la facilitation des 
exportations. La question n’est pas de savoir – com-
me cela s’en est suivi après le Consensus de Washing-
ton – ce dont les pays ont besoin pour être intégrés 
au marché mondial, mais ce qui leur est nécessaire 
pour parvenir à un développement équitable et dura-
ble. Puisque les pays économiquement moins puis-
sants sont particulièrement vulnérables aux importa-
tions à faibles coûts et à faible valeur ajoutée, il doit 
leur être garanti le droit de réguler l’accès à leurs 
marchés intérieurs afin de mieux protéger leurs 
besoins de développement humain. Croire que 
l’équité au sein du marché mondial est atteinte sim-
plement en facilitant l’accès pour les pays du Sud aux 
marchés agricoles de l’hémisphère Nord a toujours 
été une erreur. Ce qui a en revanche beaucoup plus 
d’importance est la capacité des pays plus faibles à 
réguler leurs importations pour mieux protéger, si 
nécessaire, les jeunes industries, les petits fermiers 
ou une base environnementale fragile. 

Cependant, il faut admettre que la demande d’une 
marge de manœuvre politique nationale plus vaste 
peut devenir contre-productive dans le cas de l’exis-
tence de gouvernements autoritaires ou corrompus. 
Malheureusement, de nombreux gouvernements ne 
sont pas le fruit de régimes démocratiques ou quand 
ils le sont officiellement, continuent à servir la cause 
des élites minoritaires plutôt que celle de l’ensemble 
des citoyens. Dans d’autres cas, de nombreux gou-
vernements ne fonctionnent tout simplement pas de 
façon efficace ou manquent de capacités institution-
nelles pour instaurer des politiques adaptées. Néan-
moins, la marge de manœuvre politique demeure la 
base pour que les forces sociales nationales puissent 
demander et sécuriser leurs droits démocratiques.

Pour le bien de la sécurité de 
subsistance

Puisque l’agriculture reste la principale source de 
subsistance pour la majorité des populations dans la 
plupart des pays en développement, la politique la 
plus raisonnable que doivent mettre en place les 
gouvernements ou autres décideurs, est celle qui 
s’assure que la libéralisation des importations passe 
au second plan lorsque les capacités de subsistance 
nationales et la sécurité alimentaire sont en danger. 
En outre, si l’on se réfère au droit des hommes à 

La bonne 
gouvernance des 

importations 
participe davantage 

au bien-être d’une 
société que cela 

n’est le cas de la 
facilitation des 

exportations

« On prend trop souvent pour acquis que les gouvernements sont 
la voix de leurs citoyens. Toutefois, les gouvernements sont 

souvent concentrés sur l’équilibrage de leurs comptes nationaux 
et s’inquiètent peu de savoir si les petits exploitants sont lésés ou 

non. Les gouvernements abusent de la plupart des espaces 
politiques pour soutenir les groupes d’intérêt puissants et les 

élites corrompues. »

Babacar Ndao, FONGS / CNCR, Sénégal,  
lors de la Conférence régionale d’Afrique de l’Ouest, février 2006
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s’alimenter, les autorités politiques sont dans l’obli-
gation – et par conséquent ont le droit, en se confor-
mant aux règlements internationaux – de protéger, 
de maintenir et d’encourager la mise en place des 
conditions nécessaires pour favoriser la production 
de quantités suffisantes de nourriture saine tout en 
respectant la terre, l’eau et l’intégrité écologique 
d’un endroit, et de respecter et d’encourager la sub-
sistance des producteurs. 94

Par-dessus tout, cette obligation requiert une 
marge de manœuvre suffisante dans la gouvernance 
des importations afin de protéger les petits exploi-
tants et artisans d’un déferlement dévastateur d’im-
portations. Les nombreux pays en développement 
qui ont perdu cette marge de manœuvre en se sou-
mettant aux ajustements structurels sont maintenant 
souvent dans l’incapacité de contrôler le volume 
d’aliments à bas prix et de produits faisant l’objet de 
dumping qui sont écoulés sur leurs marchés. De plus, 
la disponibilité en produits importés bon marché 
n’assurera en aucun cas la sécurité alimentaire natio-
nale si la production agricole intérieure est sapée par 
les importations de plantes à destination alimentaire 
ou non-alimentaire. En Inde par exemple, l’accéléra-
tion des importations de produits à base d’huile 
comestible a chassé un nombre incalculable de pro-
ducteurs d’huiles de tournesol, de noix de coco et de 
palme ; au Ghana, les éleveurs et les bouchers ne 
peuvent survivre depuis que l’Europe exporte 
 d’énormes quantités de viande à bas prix dans ce 
pays ; et au Mexique les producteurs de maïs ont été 
mis au pied du mur par les exportations subvention-
nées en provenance des États-Unis. Les importations 
qui font baisser les prix intérieurs réduisent les coûts 
à la consommation pour les citadins mais entament 
également les capacités de subsistance d’une gran-
de quantité de personnes travaillant dans les domai-
nes de la production agricole ou alimentaire. Dans de 
telles situations, il est plus judicieux de la part des 
gouvernements de réduire les échanges commer-
ciaux plutôt que de mettre en péril la subsistance 
d’un grand nombre d’individus issus du monde 
rural.95

Bien que les gouvernements aient tenté de relever 
les protections douanières, les remèdes disponibles 
au sein de l’OMC et des accords bilatéraux sont limi-
tés. Les divers accords de l’OMC incluant le GATT et 
l’Accord sur l’Agriculture offrent théoriquement aux 
États Membres des possibilités d’application de 
mesures de sauvegarde et de normes de qualité. 
Mais dans la pratique, leur utilisation dans les pays 
s’est avérée être limitée et elles se sont révélées 
totalement inadéquates pour régler les problèmes 
d’instabilité des prix sur le marché international.96 Au 
cours du Cycle de négociations de Doha, les pays 
appartenant au « Groupe des 33 » ont présenté un 
mécanisme spécial de sauvegarde (MSS) dont le 

déclenchement reposait à la fois sur des critères de 
prix et de volume ; toutefois, aucune proposition de 
restriction quantitative des importations ne figurait à 
l’ordre du jour. En réalité, la suggestion d’un méca-
nisme de sauvegarde a été oblitérée en raison de la 

focalisation du Cycle sur le libre accès aux marchés 
du Nord comme du Sud. Une telle focalisation impli-
que que les tarifs douaniers et autres instruments de 
protection aux frontières soient graduellement sup-
primés plutôt que d’être redéfinis de façon à créer un 
espace au sein duquel l’économie nationale peut se 
développer. Par opposition avec une politique de 
frontières ouvertes, ce rapport maintient que les 
pays devraient se doter d’une marge de manœuvre 
politique plus grande pour mettre en œuvre des res-
trictions quantitatives et tarifaires. Cela peut com-
prendre des tarifs dont l’application dépend à la fois 
de critères de prix et de volume, des tranches de prix, 
ainsi que des restrictions quantitatives (par exemple 
les quotas) ou bien encore d’autres mécanismes de 
sauvegarde.97

Pour le bien de la durabilité

En plus de sécuriser les capacités de subsistance des 
exploitants en les protégeant d’un déferlement 
dévastateur d’importations, les pays ont besoin de 
marges de manœuvre politiques pour instaurer des 
mesures et des politiques qui balisent la voie qu’ils 
ont eux-mêmes choisie pour parvenir au développe-
ment durable. Cela est en accord avec le principe 
adopté par le Plan de mise en œuvre du Sommet 
mondial sur le développement durable de Johannes-
burg qui établit qu’ « il incombe au premier chef à 
chaque pays d’assurer son propre développement 
durable et on ne pourra jamais trop souligner le rôle 
des politiques et des stratégies de développement 
nationales ».98 Si l’on se fie au principe de subsidia-
rité économique tel qu’il a été proposé, une telle 
approche requiert des politiques qui fassent de la 
production nationale, de la transformation de la 
nourriture et du développement des marchés intéri-
eurs, des priorités. En outre, si l’on suit le principe 
d’intégrité environnementale, celui-ci exige la mise 
en place de politiques visant à réduire la pollution et 

Les pays ont besoin 
de marges de 
manœuvre leur 
permettant de 
mettre en place des 
politiques qui 
balisent la voie 
qu’ils ont eux-
mêmes choisie 
parvenir au 
développement 
durable

« Comment et pourquoi devrions-nous produire pour d’autres quand 
nous ne sommes même pas capables de subvenir à nos propres 
besoins ? Il est plus important que nous développions nos marchés 
internes plutôt que de chercher à accéder à des marchés étrangers. Il 
est pour cela indispensable que nos pays puissent se protéger des 
importations agricoles. »

Éloi Nombré, Confédération paysanne du Burkina Faso,  
lors de la Conférence régionale d’Afrique de l’Ouest, février 2006
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la surexploitation des sols et de l’eau, tout en favori-
sant la transition vers une agriculture fondée sur la 
biodiversité. Si l’on considère les objectifs de déve-
loppement durable, la gouvernance des importations 
ne se résume pas uniquement à limiter les importa-
tions à faibles coûts, mais plutôt à combiner l’impor-

tation des biens, des services et du capital avec des 
considérations de durabilité. Les pays doivent par 
exemple conserver une certaine autorité pour influer 
sur les flux d’investissements étrangers, guider les 
activités des groupes transnationaux, lier la produc-
tion nationale à des normes sociales et environne-

mentales strictes ou concevoir des programmes de 
soutien qui assurent la croissance d’économies rura-
les florissantes.

Au cours des vingt dernières années, la régulation 
nationale a de plus en plus été freinée par la mise en 
œuvre de politiques d’ajustement structurel dans les 
années 80, par le nombre croissant d’accords annexes 
au GATT, puis par l’OMC, et notamment par l’Accord 
sur les obstacles techniques au commerce (accord 
OTC ou accord TBT), l’Accord sur l’application des 
mesures sanitaires et phytosanitaires (accord SPS), 
l’Accord général sur le commerce des services (AGCS 
ou GATS), ou l’Accord sur les mesures concernant les 
investissements et liées au commerce (TRIMS ou 
MIC). Comme ces accords ainsi que d’autres restrei-
gnent les régulations techniques, les mesures de 
soutien nationales ou l’application des normes sani-
taires et sociales, la politique générale perd son apti-
tude à soutenir la société en protégeant les biens 
publics. En outre, comme l’AGCS – et aussi d’autres 
accords bilatéraux et régionaux tels que l’Accord de 
libre échange nord-américain (ALENA) – étend le 
principe de non-discrimination aux biens et services 
et en plus aux entreprises, cela crée de sérieux 
problèmes et notamment dans la régulation des 
services (agricoles), comme l’activité bancaire et 
autres services attenants qui sont essentiels à la 
sécurité des subsistances. 

Cependant, les pays doivent affirmer leur autorité 
lorsqu’il s’agit de restreindre les activités des firmes 
étrangères si elles entrent en conflit avec la législa-
tion nationale antitrust ou si elles abusent de leur 
pouvoir de marché pour manipuler les prix ou pour 
établir des cartels. Par la suite, les gouvernements 
nationaux auront peut être besoin de réguler l’acti-
vité des sociétés dans le but de protéger les intérêts 
des producteurs nationaux. Par exemple, le contrat 
d’exploitation passé par un supermarché étranger 
pourrait avoir comme contrepartie qu’une quantité 
non négligeable des bénéfices soit destinée aux fer-
miers locaux. Les gouvernements peuvent désirer 
améliorer le tissu relationnel entre fermiers, transfor-
mateurs locaux, petits détaillants et consommateurs 
de mêmes zones rurales, ainsi qu’entre les entrepri-
ses étrangères et les économies locales de façon à 
conserver le plus de création de valeur possible dans 
la région et ainsi lutter contre la fuite de capitaux. 
C’est pourquoi la marge de manœuvre politique ser-
vant à élaborer des politiques à dimension nationale 
ou à établir des législations sur les préalables néces-
saires à l’établissement d’une entreprise en partici-
pation avec des sociétés locales, doit être conservée 
(plus de détails au chapitre 3.5).

De même, la marge de manœuvre politique doit 
être préservée pour que des mesures de soutien spé-
cifiques puissent exister. Par exemple, les program-
mes de gestion de l’offre à l’échelle nationale ne 

La politique nationale a besoin d’une plus 
grande marge de manœuvre : 

■ Pour protéger les petits systèmes d’exploitation d’un 
déferlement d’importations par la mise en place de 
politiques de contrôle aux frontières comme les 
tarifs, les quotas, les mesures de sauvegarde dont le 
déclenchement repose à la fois sur des critères de 
prix et de volume ;

■ Pour assurer le fonctionnement des politiques de 
soutien comme la gestion de l’offre ou les 
entreprises commerciales d’État, par des mesures 
sélectives de contrôle aux frontières ;

■ Pour permettre une réglementation nationale sur la 
sécurité et la qualité alimentaire, ainsi que sur la 
sécurité environnementale ; 

■ Pour maintenir des conditions de concurrence égales 
entre des producteurs et des importateurs nationaux 
responsables, au travers de conditions de qualité 
correspondantes sur les importations ; et

■ Pour mettre en place des directives à l’intention des 
entreprises étrangères comprenant des politiques de 
préférence nationale ou des conditions relatives aux 
investissements étrangers directs afin d’accroître la 
création de valeur nationale. 

« La création d’un espace politique ne signifie pas que nous nous 
isolions du reste du monde. Cela nous permet d’élaborer nos 

politiques conformément aux conditions particulières qui 
caractérisent un pays ou une région, en se concentrant et en 

donnant la priorité au respect du droit des individus à consommer 
des produits agricoles durables, sains et adaptés à leur culture. »

Eva Carazo, Movimiento de Agricultura Orgánica Costarricence, Costa Rica, 
lors de la Conférence régionale d’Amérique Centrale, octobre 2006
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Assurer la multi-
fonctionnalité 
sociale et 
environnementale 
de l’agriculture 
requiert 
l’existence de 
soutiens à 
l’échelle nationale

3.2  Investir dans la multifonctionnalité
Dans la plupart des pays, l’agriculture est dans une 
situation catastrophique. D’un côté, les fermiers lut-
tent contre la baisse des revenus agricoles et la 
concentration d’entreprises, mais de l’autre, il est 
attendu d’eux qu’ils fournissent d’indispensables 
avantages publics sans contrepartie de rémunéra-
tion. En particulier, les petites et moyennes exploita-
tions installées dans des environnements écologi-
ques fragmentés sont très vulnérables à la pression 
de la concurrence qui résulte de politiques agricoles 
et de subventions biaisées appliquées à l’agriculture 
industrielle ainsi qu’au mauvais fonctionnement des 
mécanismes de marché à l’échelle mondiale. Pour ce 
motif, les gouvernements du monde entier sont dans 
l’obligation de fournir des soutiens institutionnels 
ou financiers à l’agriculture afin d’assurer la produc-
tion alimentaire et d’octroyer des moyens de subsis-
tance aux exploitations agricoles familiales. A moins 
que ne soient mises en place des mesures de politi-
que générale, et exception faite des pays qui bénéfi-
cient de vastes surfaces agricoles et de peu d’exploi-
tations traditionnelles, il est peu probable que les 
exploitations agricoles de petite taille et familiales 
survivent. En outre, le soutien qui est destiné à main-
tenir la viabilité des biens communs sociaux est tout 
aussi indispensable pour assister l’approvisionne-
ment en biens communs environnementaux. Dans 
des conditions de concurrence, les paysans doivent 
être rémunérés pour la production de ce que les éco-

nomistes appellent des externalités positives, com-
me de l’eau salubre, de la biodiversité et des paysa-
ges ruraux. Dans les deux cas, c’est la fameuse mul-
tifonctionnalité de l’agriculture qui est en jeu et qui 
distingue justement le secteur agricole de tout autre 
secteur commercial. 

De cette toile de fond, l’éternel débat sur la réduc-
tion des soutiens intérieurs dédiés à l’agriculture, 
qui est aussi le second pilier de réforme de l’Accord 
sur l’Agriculture, se détache sous un nouveau jour. 
Tandis qu’un certain nombre d’économistes et de 
politiciens voient les politiques de soutien intérieur 
comme des bastions du protectionnisme qu’il faut 
impérativement supprimer, l’appréciation des 
dimensions non négociables de l’agriculture laisse 
supposer à un changement des perceptions. Car 
assurer la multifonctionnalité de l’agriculture – à la 
fois dans son sens social et environnemental – 
requiert l’existence de soutiens à l’échelle nationale. 
Dans la mesure où cette idée est considérée avec 
sérieux, la quête de règles commerciales justes et 
équitables change de direction. L’attention sera por-
tée sur la définition adéquate du niveau et de la 
structure du soutien interne plutôt que sur les 
moyens de l’éliminer.

Néanmoins, il va sans dire que les systèmes 
actuels de soutien interne sont lamentablement ina-
daptés à la promotion de la multifonctionnalité. 
Quant à son aspect social, les subventions agricoles 

prendront réellement effet que s’ils sont étroitement 
liés à des mesures de contrôle douanier visant à 
réduire le flux d’importation des produits faisant 
l’objet du programme (plus de détails au chapitre 
3.3). Cela s’applique également aux entreprises 
commerciales d’État ou aux bureaux de commercia-
lisation d’État. Si ces institutions doivent vraiment 
soutenir les fermiers dans la distribution et la com-
mercialisation alimentaire, garantir des prix mini-
mums et stabiliser les prix au travers de stocks régu-
lateurs et d’entreposages, elles auront besoin de 
législations nationales correspondantes qui contrô-
leront les prix et les quantités des produits importés, 
et mandateront une administration du même type 
pour assurer une gestion des flux commerciaux au 
niveau national (plus de détails au chapitre 3.5).

En outre, les pays doivent être capables de défen-
dre leur droit à imposer des mesures visant à pré-
server la sécurité et la qualité alimentaire ainsi que 
la sécurité environnementale car ce sont des mesu-
res importantes qui permettent d’éviter tout risque 
de maladie d’origine alimentaire et de protéger la 
base des ressources naturelles ainsi que la préser-

vation des écosystèmes. Il est alors nécessaire que 
les pays accroissent leur capacité à développer non 
seulement des mesures de régulation plus fortes et 
efficaces à l’instar des normes de procédés et de 
production pour l’agriculture durable, la transfor-
mation et la vente au détail mais aussi des normes 
visant à l’installation de systèmes de contrôle et 
d’évaluation des risques. Si ces mesures nationales 
devaient faire l’objet d’un mécanisme d’examen 
multilatéral qui se prononcerait sur la nécessité 
sans parler du bien-fondé de leur existence, alors, 
cela remettrait profondément en cause le principe 
de Souveraineté Démocratique. En outre, une fois 
que les pays ont mis en place une législation stricte, 
il est nécessaire qu’ils bénéficient d’une marge de 
manœuvre politique qui leur permette d’imposer 
ces normes aux importations. Il est indispensable 
d’octroyer davantage de pouvoir aux nations afin 
qu’elles puissent conditionner l’accès à leurs mar-
chés en prenant en compte des paramètres de dura-
bilité pour empêcher les producteurs nationaux 
d’être désavantagés face aux importateurs (plus de 
détails au chapitre 3.4)
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aux États-Unis et au sein de l’UE (ces deux pays figu-
rent au nombre des nations détenant le plus de puis-
sance d’échange et octroient chacun les plus hauts 
taux de subvention) parviennent principalement aux 
grands propriétaires terriens industriels, aux distri-
buteurs et à l’industrie alimentaire au lieu d’attein-
dre les exploitations familiales et de participer au 
développement rural durable. L’éligibilité aux sub-
ventions aux États-Unis ne dépend pas du niveau des 
revenus, mais des types de plantes cultivées par l’ex-
ploitant. 90% des versements sont destinés aux pro-
ducteurs de maïs, de blé, de soja et de riz, tandis que 
ceux qui produisent 400 autres variétés de plantes 
ne reçoivent aucun soutien financier.99 Depuis la der-
nière réforme de la Politique Agricole Commune 
(PAC) au sein de l’Union Européenne, les versements 
directs effectués aux exploitants sur la base d’un 
hectare permettent aux sociétés d’inclure ces sub-
ventions à leur calcul de prix, c’est-à-dire aux machi-
nes et intrants chimiques mais également aux faibles 
prix au départ de l’exploitation que les industries de 
transformation versent. Puisque les versements 
effectués sur la base de l’hectare ne sont le plus sou-
vent pas corrélés à l’emploi ni à des conditions envi-
ronnementales, 80% du total des subventions ver-
sées continuent à bénéficier à moins de 20% des 
exploitations.100 Cela explique pourquoi les grandes 
exploitations intensives et les entreprises agroali-
mentaires tournées vers l’export sont celles qui pro-
fitent le plus des versements publics. Pour ce qui 
concerne l’aspect environnemental de la multifonc-
tionnalité, les mêmes causes génèrent les mêmes 
effets. Étant donné que les fonds publics continuent 
à être utilisés pour intensifier la production agricole, 
ils participent par conséquent pleinement au déclin 
des écosystèmes. La subvention des intrants chimi-
ques, de la machinerie, de l’irrigation et des exploi-
tations industrielles répercute les effets négatifs de 
ces aides sur l’environnement et sur les coûts sup-
portés par la société dans son ensemble.

Dans ce contexte, il devient urgent de redéfinir les 
programmes de soutien interne actuels. La première 
étape dans cette tentative est de faire clairement la 
distinction entre au moins trois types de soutien dif-
férents. Le premier type est le soutien des prix du 
marché au sein duquel les prix pour le producteur et 
le consommateur sont tributaires de toute une gam-
me de politiques, que cela soit par exemple par la 
garantie des prix pour certains produits, l’application 
de tarifs douaniers ou de prélèvements pratiqués sur 
les importations ou bien encore des quotas. Le sou-
tien des prix sur le marché n’a pas uniquement été 
critiqué en raison du fait que de telles mesures « diri-
gistes » ne sont pas compatibles avec le paradigme 
de libre-échange ; leur défaut principal est qu’elles 
incitent à surproduire et encouragent donc le recours 
au dumping et contribuent à la dépression des prix 

sur les marchés étrangers. Une solution viable serait 
de mettre en place des programmes de gestion de 
l’offre : ils stabilisent les prix sans pour autant créer 
de surabondance de l’offre (cf. chapitre 3.3). 

Un second type de soutien interne consiste en des 
versements financiers effectués directement aux 
exploitants, argent qui passe des contribuables aux 
producteurs sans alimenter la hausse des prix pour 
le consommateur. Par le passé, en raison des exigen-
ces de l’OMC, tant les programmes de gestion de 
l’offre que d’autres mesures de soutien des prix du 
marché ont été très largement remplacés par des 
quantités croissantes de versements directs. Pour-
tant, ces versements sont à l’origine d’autres problè-
mes. Puisque l’agro-industrie, en pleine phase de 
concentration, parvient à utiliser indirectement ces 
subventions en faisant baisser les offres de prix des 
produits en sortie d’exploitation, cela incite une pro-
duction accrue car les exploitants agricoles peuvent 
continuer à produire sans se soucier de leur manque 
de compétitivité. C’est pourquoi les versements 
directs ne doivent être octroyés qu’à la condition 
expresse qu’ils améliorent les pratiques de produc-
tion durables, créent de l’emploi et réduisent le 
recours au dumping. 

Une troisième catégorie de soutien interne consis-
te en l’application de mesures de soutien spécifiques 
destinées aux économies rurales comme par exem-
ple dans les domaines de la recherche, de la vulgari-
sation, de l’éducation, de l’amélioration des infras-
tructures ainsi que du développement du monde 
rural et des programmes agro-environnementaux. 
Cette catégorie de soutien, si elle est orientée de la 
bonne manière, c’est-à-dire de façon à favoriser les 
petites exploitations familiales en concordance avec 
l’environnement, peut combiner à la fois des politi-
ques et des mesures visant à créer « un cadre régle-
mentaire habilitant » pour parvenir à une agriculture 
durable.101 En sachant que les fermiers devraient 
majoritairement tirer leurs revenus de l’exploitation 
de la terre et non du gouvernement, la réforme des 
programmes de soutien interne devrait être guidée 
par une combinaison de versements directs liés à des 
aspects écologiques et sociaux, à la gestion de l’offre 
ainsi qu’à un cadre réglementaire habilitant. 

Cadres d’orientation politique visant à 
favoriser une exploitation familiale 
durable

La stratégie à suivre par les gouvernements souhai-
tant faciliter l’accès des exploitants familiaux aux 
marchés intérieurs – qui est plus important que l’ac-
cès aux marchés étrangers – devrait être réalisée en 
soutenant les petits paysans, et en particulier les 
femmes, dans leur demande d’accès sur le long ter-
me aux marchés locaux et nationaux. Avant tout, 
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cette stratégie nécessite l’existence de politiques qui 
s’étendent au-delà du commerce et protègent le droit 
à la terre des communautés ainsi qu’un accès aux 
ressources naturelles de base, en renforçant notam-
ment le droit des femmes et celui qu’elles ont à la 
terre. En outre, au fur et à mesure que les pays ces-
sent de dépendre de l’export et des importations, les 
gouvernements auront besoin de s’assurer que les 
infrastructures rurales décentralisées peuvent favo-
riser une commercialisation locale. Ils doivent égale-
ment vérifier que les zones urbaines et rurales sont 
suffisamment reliées de façon à amener l’arrière-
pays à être le principal fournisseur alimentaire des 
villes. 

De plus, si la production à petite échelle doit être 
privilégiée à la monoculture de grande envergure, 
ces exploitants auront besoin d’un soutien pour par-
venir à une « taille économique critique » au travers 
de formes associatives d’activité économique et cou-
vrant par exemple des activités telles que la transfor-
mation, la commercialisation et le stockage com-
muns. Le Syndicat des producteurs de lait Anand 
(AMPU) en Inde, était si prospère que le Conseil 
national de développement du secteur laitier indien 
l’a pris pour modèle. L’AMPU, propriété d’un groupe-
ment de coopératives de petits producteurs laitiers, 
à leur tour détenues par des centaines de femmes 
issues du monde rural – dont quelques unes possè-
dent une seule vache laitière, dirigeait une grande 
installation laitière moderne qui fournissait diffé-
rents types de produits laitiers avec une marque de 
qualité reconnue à travers toute l’Inde.102 Des exem-
ples similaires peuvent être trouvés dans les pays du 
Nord ; en Allemagne par exemple, dans le domaine 
de la commercialisation des produits laitiers biologi-
ques et équitables, de petites exploitations se sont 
associées dans quelques régions pour faire fonction-
ner ensemble leur propre installation laitière de 
manière à maintenir un prix équitable pour leur lait. 
Les gouvernements devraient fournir des soutiens 
institutionnels et financiers, y compris des finance-
ments publics de programmes de microcrédit et de 
prêt afin de favoriser l’essor de ce type d’associa-
tions.

De la même façon, les gouvernements seraient 
bien avisés d’accorder du pouvoir aux organisations 
d’exploitants et aux coopératives de producteurs 
pour les aider à jouer un rôle déterminant sur les 
marchés locaux et régionaux. Dans diverses régions 
d’Amérique latine par exemple, la participation direc-
te des exploitations familiales sur les marchés locaux 
a été améliorée grâce à des initiatives individuelles 
et au soutien des ONG qui ont abouti à la création de 
marchés écologiques hebdomadaires (Ferias Ecoló-
gicas). Des soutiens en infrastructures et en savoir 
relativement petits – comme la fourniture d’étales de 
marché ou de transport dans les délais, des supports 

publicitaires et des stages de comptabilité basique 
– ont eu d’énormes incidences. De la même manière, 
diverses tentatives réussies d’organisation de 
réseaux commerciaux locaux et régionaux se sont 
produites, y compris dans des pays industrialisés. 

En outre, les améliorations des petites produc-
tions dépendent beaucoup plus de la propagation du 
socle de savoir que de l’expansion de l’utilisation 
d’intrants agricoles. Une analyse a ainsi démontré 
que dans les pays qui connaissent des augmenta-
tions réussies de leur productivité agricole, les inves-
tissements publics dans la recherche et le dévelop-
pement agricole et dans les infrastructures rurales 
étaient les éléments les plus prépondérants. Néan-
moins, les dépenses en recherche agricole sont 
encore très limitées, notamment dans les pays en 
développement. Plus problématique encore, indé-
pendamment du fait que cela soit dans l’hémisphère 
Nord ou Sud, c’est que la recherche se trouve tou-
jours plus sous le joug des entreprises. La plupart 
des fonds issus du secteur privé et destinés à la 
recherche agricole sont utilisés par d’importants 
fournisseurs ou transformateurs d’intrants, alors 
que dans un même temps, il s’avère que ce sont 
aussi les firmes qui sont les principales bénéficiaires 
de la recherche publiquement financée. Par consé-
quent, la plupart des travaux de recherche et déve-
loppement se sont concentrés sur l’agriculture à 
forte consommation de capital et à haut niveau d’in-
trants, comme la modification (manipulation) généti-
que des plantes à l’aide de biotechnologies moder-
nes – secteurs dans lesquels les entreprises peuvent 
faire le plus de bénéfices.103 Grâce aux brevets, que 
les firmes utilisent comme instruments de commerce 
pour refinancer leurs investissements et pour empê-
cher les exploitants de réutiliser les produits déjà 
développés tels que les semences, les sociétés 
créent de nouvelles dépendances sur la base du 
savoir d’entreprise et contribuent de cette façon à 
l’amenuisement du savoir-faire agricole local. 104

En plus de demander que la recherche et le déve-
loppement soient réorientés, les gouvernements, les 
instituts de recherche ainsi que les coopératives agri-
coles devraient faire progresser le développement 
technologique à faible coût et adapté à sa zone d’em-
ploi ; cela améliorerait à la fois la productivité et la 
viabilité environnementale de systèmes agricoles se 
fondant sur un savoir traditionnel local plus étendu. 
Une recherche plus à l’écoute des exploitants devrait 
être réorientée afin de répondre aux besoins des 
exploitations familiales de petite envergure et d’une 
agriculture durable. En outre, la recherche devrait 
professionnaliser l’échange de savoir traditionnel, et 
notamment pour les agricultrices, car dans une 
période de changement environnemental mondial et 
d’évolution rapide des restructurations économi-
ques, le savoir traditionnel lié à la sélection des 

Les gouvernements 
devraient faire 
progresser le 
développement de 
technologies à 
faible coût qui 
améliorent la 
productivité des 
systèmes 
d’agriculture 
paysanne
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semences, aux pratiques agricoles durables, et aux 
stratégies de commercialisation à petite échelle doit 
être constamment amélioré par un partage de l’ap-
prentissage interculturel et de l’information.

Enfin, il est nécessaire que les exploitants soient 
soutenus dans leur constante transition vers  des 
pratiques agricoles pérennes. Au Nord comme au 
Sud, les exploitants auront besoin de conserver leur 
base de production naturelle et de continuer à pro-
duire des produits sains et de qualité s’ils souhaitent 
conserver leur activité sur le long terme. De multiples 
stratégies visant à désindustrialiser l’agriculture ont 
été développées ces dernières décennies comme 
l’agriculture durable, l’agriculture biologique ainsi 
que l’agroécologie qui est le moyen le plus efficace 
pour restaurer les cycles nutritifs au sein des exploi-
tations et pérenniser les pratiques agricoles biodi-
verses.105 Si l’on prend en considération la position 
délicate dans laquelle se trouve aujourd’hui l’écolo-
gie, il est plus que temps que ces stratégies devien-
nent la ligne de conduite des exploitants prévoyants 
du Nord et du Sud. 

Les gouvernements doivent soutenir cette transi-
tion en mettant en place diverses politiques et mesu-
res qui se sont avérées être viables par le passé.106 
Par exemple, si les pratiques polluantes sont pénali-
sées par des taxes et des prélèvements, ce seront les 
pollueurs eux-mêmes qui paieront pour les coûts 
environnementaux qu’ils auront générés, et cela per-
mettra ainsi de réduire la pollution dans son ensem-
ble. Des taxes pourraient également être prélevées 
sur les intrants agricoles industriels comme les 
engrais et les pesticides de façon à accélérer la tran-
sition vers des cycles nutritifs fermés dans les exploi-
tations. Dans un même temps, les gouvernements 

pourraient proposer des emprunts à faibles taux d’in-
térêt dans le cadre d’investissements dans les tech-
nologies peu gourmandes en ressources et pour-
raient également mener des programmes de réhabi-
litation de l’environnement afin de restaurer la capa-
cité des écosystèmes locaux. Si les stages agricoles 
et les champs-écoles paysans visant au développe-
ment des pratiques agricoles durables sont soute-

nus, et si les capacités des ONG présentes sur le ter-
rain sont décuplées, cela permettra de catalyser des 
activités supplémentaires au sein des communautés 
agricoles et de favoriser l’appropriation des proces-
sus au niveau local. Dernier point mais non des moin-
dres, les stratégies de communication qui fournis-
sent une information de qualité au public permet-
tront une mutation des schémas de consommation 
qui s’orienteront vers l’intégration dans les régimes 
alimentaires de produits générés localement et de 
façon durable. Ce qui est encore plus important, c’est 
que les gouvernements devraient encourager le 
développement de programmes locaux et reposant 
sur la société civile qui visent à promouvoir des 
 normes de durabilité en matière de procédés et de 
production et à développer des stratégies pour s’as-
surer que ces normes soient intégrées à tous les 
aspects de la production agricole (cf. chapitre 3.4).

Conditionnalité stricte pour les 
versements directs

Puisque les programmes de gestion de l‘offre et les 
cadres réglementaires habilitants corrigent les ten-
dances du marché allant actuellement à l‘encontre de 
l‘exploitation agricole familiale durable, il est bien 
moins nécessaire d‘effectuer des versements com-
pensatoires aux paysans. Néanmoins, des subven-
tions gouvernementales limitées peuvent être néces-
saires dans certains cas. Par exemple, comme les 
exploitants font face à des coûts d’ajustement 
lorsqu’ils passent à une agriculture plus durable, il 
serait bon que les gouvernements les subvention-
nent pendant cette période de transition. Cependant, 
les programmes actuels de versements directs mas-
sifs doivent être réformés, et lorsqu’ils sont appli-
qués, leurs conditions d’octroi doivent répondre à 
des critères stricts. Puisque qu’actuellement, la 
majorité des versements continuent à encourager la 
maximisation des rendements, et donc la surproduc-
tion, il est impératif de les réformer profondément. 
En outre, l’éligibilité aux versements directs devrait 
être dépendante de la mise en œuvre de pratiques 
agricoles durables, tandis que la hauteur du verse-
ment devrait être tributaire du nombre d’emplois 
créés sur l’exploitation.107 Cela permettrait de pro-
mouvoir l’emploi rural et bénéficierait aux exploita-
tions qui ont une forte main-d’œuvre et des pratiques 
agricoles durables. 

Et pourtant, même après avoir mené l’importante 
réforme des systèmes de soutien au Nord et au Sud, 
les chances demeurent totalement inégales entre les 
puissants pays économiques et les autres nations 
plus faibles. Cela est notamment le cas pour les pays 
à l’aise financièrement dont les niveaux de subven-
tion et de financement sont excessivement hauts. 
Malgré la mise en place de conditions strictes, les 

« Soyez prudents lorsque vous demandez à obtenir davantage de 
recherche sur la durabilité sans insister sur l’identité de ceux qui 

devraient la conduire. De nombreuses grandes entreprises 
mettront au point des OGM en affirmant qu’ils sont la solution au 

problème de durabilité. Mais les OGM créent de nouvelles 
dépendances. Il est nécessaire que la recherche d’une agriculture 

durable soit menée par les fermiers afin d’étoffer le savoir des 
exploitants et de décupler leurs capacités. »

P.V. Satheesh, Deccan Development Society, Inde,  
lors de la Conférence régionale asiatique, mai 2006



pays économiquement faibles ne seront pas capa-
bles d’atteindre les niveaux de soutien que les pays 
plus riches peuvent se permettre d’octroyer, même 
s’il est vrai que tous les soutiens n’ont pas nécessité 
à être d’ordre financier. C’est pourquoi, le thème de 
la composition des subventions continue à être à 
l’ordre du jour. Jusqu’ici les discussions relatives aux 
subventions de la « boîte verte » ayant eu lieu dans 
le cadre des négociations de l’OMC se concentrent 
principalement sur leurs effets négatifs de « distor-
sion sur les échanges ».108 Cela n’est pas surprenant 
puisque l’effet de distorsion des versements de la 
boîte verte sur la production mondiale et les échan-
ges est correctement analysé.109 Les critères de la 
boîte verte doivent donc être réformés. Pourtant, les 
discussions doivent prendre en compte les effets 
sociaux et environnementaux positifs que les sub-
ventions se devraient d’avoir dans le cas où ces aides 
seraient maintenues. Si une « véritable volonté verte 
de réactualisation de la boîte verte » figurait en haut 
de l’ordre du jour, les acteurs en faveur de subven-
tions visant à soutenir la multifonctionnalité sociale 
et environnementale de l’agriculture pourraient 
même envisager de collaborer avec ceux en faveur 
d’une réduction des « distorsions sur les échanges ». 
Puisque ni « l’aide au revenu découplée », ni « l’aide 
à l’investissement », catégories actuellement admi-
ses au nombre des mesures incluses dans la boîte 
verte, ne contribuent à la durabilité à moins qu’elles 
ne soient couplées à d’autres conditions – alors 
même ces subventions peuvent provoquer des effets 
pervers si elles laissent la possibilité aux exploitants 
de perpétuer des pratiques non viables. 

Soutien oui, dumping non

Dans les débats actuels, les programmes de soutien 
gouvernementaux sont souvent blâmés pour deux 
motifs : d’une part, le soutien est prétendument à 
l’origine d’une distorsion des prix et d’une augmen-
tation de la production nationale et diminue donc la 
part de marché des importations. D’autre part, le 
soutien serait à la source des pratiques de dumping 
sur d’autres marchés. Dans le cadre d’un régime 
d’échanges commerciaux équitable et respectueux 
de l’environnement, et par égard pour les principes 
de souveraineté démocratique et de subsidiarité 
économique, le premier des deux motifs ne consti-
tue pas une priorité car aucune société au monde, 
que cela soit au Nord ou au Sud, ne devrait être 
contrecarrée dans sa volonté de parvenir à l’autosuf-
fisance alimentaire par ses propres moyens. Cepen-
dant, un régime commercial multilatéral qui respecte 
le principe de responsabilité extraterritoriale devrait 
s’assurer que les programmes de soutien ne font de 
tort à personne. Car le dumping de produits, qu’il 
soit effectué dans le pire des cas au travers de sub-

ventions à l’exportation ou via des versements inclus 
dans la boîte verte, est de toutes les façons illégiti-
me. Jusqu’à ce que le dumping agricole soit interdit 
dans les faits, un palliatif à celui-ci serait de créer 
une institution multilatérale qui aurait le droit d’ins-
taurer un « mécanisme d’alerte au dumping » qui 
avertirait les gouvernements lorsque le dumping ris-
querait de porter atteinte aux affaires commerciales 
des exploitants dans les pays importateurs. Sur la 
base de cette information, les pays importateurs 
devraient être avertis et avoir la possibilité de proté-
ger leur secteur intérieur en ajoutant par exemple un 
tarif douanier sous forme de pourcentage équivalent 
à la marge de dumping réalisée sur leur niveau tari-
faire. 

Néanmoins, le penchant des systèmes de soutien 
actuels pour la promotion des privilèges et de la 
dégradation est renforcé par l’inclination inhérente 
à la définition de dumping dans le cadre de l’OMC. 
Les mesures de soutien gouvernementales sont 
considérées comme étant les éléments prépondé-
rants qui interviennent dans la distorsion des prix 
conduisant au dumping. C’est la valeur d’un produit 
sur le marché mondial qui sert de critère pour calcu-
ler la distorsion que provoquent les mesures de sou-
tien ; si un soutien, quel qu’il soit, se situe au-delà 
de 5% de la valeur de production, il est alors consi-
déré comme exerçant une distorsion des échanges 
et devient donc illégitime. Cependant, il est possible 
que le prix de référence que fournit le marché mon-
dial soit trop bas, et ce, notamment lorsque les four- 59

Les éléments d’un « mécanisme d’alerte au 
dumping » : 

■ Un mécanisme d’alerte au dumping avertit les 
gouvernements lorsque des exportations vendues à 
perte sont susceptibles d’amoindrir les capacités de 
subsistance des fermiers dans les pays 
importateurs ;

■ Les pays exportateurs sont enregistrés auprès d’un 
organisme multilatéral et il leur est demandé de 
fournir des informations sur les quantités de soutien 
octroyées chaque année ;

■ L’organe multilatéral vérifie ces données et publie, 
pour chaque pays exportateur, la quantité de 
dumping réalisée ;

■ Les pays importateurs sont informés et il leur est 
conseillé de relever leurs tarifs douaniers vis-à-vis 
des pays qui pratiquent le dumping.

Aucune société au 
monde ne devrait 
être contrecarrée 
dans sa démarche 
pour parvenir à 
l’autosuffisance 
alimentaire par ses 
propres moyens



Le problème majeur des producteurs agricoles à tra-
vers le monde est le déclin mondial du prix de mar-
ché des aliments de base. Les familles d’exploitants 
partout dans le monde, qu’ils soient pauvres ou 
riches, du Nord ou du Sud, souffrent des énormes 
variations de prix et de prix toujours plus bas qui 
dépriment leur revenu et menacent leur subsistance. 
Les sociétés devraient dans tous les cas protéger 
leurs secteurs agricoles des augmentations subites 
d’importations et promouvoir le soutien des exploi-
tations familiales durables. Toutefois, ces mesures 
ne suffiront pas à stabiliser les niveaux de prix mon-
diaux tant que d’autres pays continueront à sur-ap-
provisionner le marché mondial. De plus, l’un des 

principaux facteurs responsables des faibles prix au 
départ des exploitations n’est pas la surproduction 
mais le pouvoir des entreprises et leur contrôle du 
marché. Sur ce qui est nommé le marché d’ache-
teurs, les puissantes firmes de transformation ou de 
commercialisation peuvent fixer les prix en fonction 
de leurs désirs et ainsi constamment déprimer les 
prix au départ des exploitations (chapitre 2.4). Les 
négociations commerciales internationales doivent 
prioritairement résoudre le problème de la volatilité 
et du déclin des prix au niveau mondial. 

60

Les négociations 
internationales 

doivent 
prioritairement 

résoudre le 
problème de la 
volatilité et du 

déclin des prix au 
niveau mondial

nisseurs les plus importants oublient d’inclure les 
coûts des dommages sociaux et environnementaux. 
Par exemple, aucun des coûts liés à l’appauvrisse-
ment irréversible des nappes phréatiques des aqui-
fères fossiles destinées à l’irrigation du Middle West 
américain, ni ceux découlant de la déforestation des 
forêts vierges du Cerrado brésilien pour en faire des 
pâtures puis des monocultures de soja destinées à 
l’exportation ne sont intégrés aux calculs de l’OMC 
ou de l’OCDE. En dépit de cette faille fondamentale, 
il est nécessaire de reconnaître que l’intégralité des 
coûts de la production agricole durable – dans un 
monde où les écosystèmes et les environnements 

sociaux sont particulièrement différents – peuvent 
uniquement être définis à une échelle nationale (voi-
re même régionale) et non planétaire. Le coût que 
peut avoir le soutien des exploitations familiales et 
de la base des ressources naturelles dans une région 
bénéficiant de conditions optimales peut ne pas être 
suffisant au maintien des systèmes agricoles d’une 
zone où la terre n’offre que peu de rendements agri-
coles. Ainsi, l’idéal du « prix unique » mondial qui 
maximise l’efficacité entre toutes les économies est 
incompatible avec les principes de durabilité. 

Dans ce contexte, il est important de prendre en 

compte les impacts supplémentaires que peut géné-
rer le dumping de produits qui sont vendus à des prix 
artificiellement bas qui n’incluent pas tous les coûts 
de production sociaux et environnementaux. Dans 
un régime d’échanges commerciaux équitable res-
pectueux de l’environnement, un produit serait 
considéré comme ayant été vendu à perte s’il était 
vendu en deçà du prix de marché affiché par les pays 
producteurs qui incluent les coûts sociaux et envi-
ronnementaux. Ce nouveau concept de dumping 
empêcherait les tendances actuelles de gonflement 
des coûts d’externalisation. Même les théories éco-
nomiques conventionnelles envisagent le « libre-
échange » sur la base de l’intégralité des coûts de 
production, qui excluent les externalités sociales et 
environnementales. A l’inverse, un régime d’échan-
ges commerciaux équitable respectueux de l’envi-
ronnement permettrait uniquement les échanges de 
biens à des prix qui prendraient en compte tous les 
coûts liés à une production durable. Une méthode de 
calcul d’un repère pourrait s’appuyer sur les efforts 
scientifiques existants qui ont permis d’évaluer le 
coût intégral de la production dans le domaine de 
l’agriculture. Un groupe de chercheurs a par exemple 
estimé le coût global de la production agricole au 
Royaume-Uni, en intégrant même les coûts inhérents 
aux maladies d’origine alimentaire, à la pollution 
environnementale ou à la crise de l’ESB.110 En utili-
sant cette mesure, le « mécanisme d’alerte au dum-
ping » pourrait sur le long terme chiffrer la différence 
entre les coûts de production durable, et les prix 
réels d’exportation pour chaque produit exporté 
depuis un pays donné, et publier ces données afin 
d’alerter les pays importateurs de problèmes de 
dumping. 

3.3  Stabiliser les prix pour protéger les modes de 
subsistance agricoles

L’idéal du « prix 
unique » mondial 
est incompatible 

avec les principes 
de durabilité

« En tant que tel, le soutien public de l’agriculture n’est pas un 
problème dans la mesure où il ne conduit pas à la pratique du 

dumping. Certaines mesures de soutien comme l’investissement 
public dans la recherche, les infrastructures ou des soutiens 

alternatifs dans l’agro-écologie et les programmes de 
reforestation ne génèrent pas de dumping. »

Tania Vanegas, Centro Humboldt, Nicaragua,  
lors de la Conférence Régionale d’Amérique centrale, octobre 2006
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Gestion de l’offre nationale

La réponse standard à la crise des bas prix dans le 
domaine de l’agriculture, du moins pour les pays 
riches, est de compenser les pertes de revenus des 
exploitants par d’énormes subventions gouverne-
mentales. Toutefois, comme le démontre l’histoire 
récente, la réduction ou la suppression de ces sub-
ventions ne conduit pas à des réductions marquées 
de la production. Au contraire, la production aug-
mente fréquemment.111 Par exemple, après que plu-
sieurs programmes de gestion de l’offre ont été sup-
primés avec l’entrée en vigueur de la Loi agricole 
américaine [US Farm Bill] en 1996, les prix des pro-
duits agricoles ont chuté au plus bas comme cela ne 
s’était plus vu depuis les années 70. Et pourtant la 
superficie cultivée n’a pas subi d’ajustement notoire 
à la baisse. De même au Canada, ni l’impopulaire 
réduction des subventions pour le transport des 
céréales de 1995, qui avait été l’unique important 
mécanisme de soutien gouvernemental pour l’agri-
culture, ni les énormes pertes de revenus découlant 
du déclin des prix de marché mondial après l’instau-
ration de la Loi Agricole américaine de 1996, n’ont 
réduit la superficie cultivée. À la place, cette dernière 
est restée incroyablement stable. Étant donné le 
manque d’alternative pour un usage des terres à des 
fins non agricoles dans les principaux pays exporta-
teurs tels que les États-Unis, le Canada, l’Argentine 
ou le Brésil, la plantation de différentes variétés de 
plantes demeure la seule solution envisageable par 
les agriculteurs. Ainsi, au Canada entre 1991 et 2001, 
la production de blé –première céréale canadienne 
– a chuté de 23% tandis que la production d’oléagi-
neux a augmenté de 143%. Et pourtant toute la sur-
face de terre disponible à la production agricole n’a 
que peu été modifiée, ce qui démontre que ni les 
subventions gouvernementales ni l’arrêt de celles-ci 
n’offrent de solutions fonctionnelles pour pallier les 
défauts du marché.112

La gestion de l’offre appliquée à l’agriculture a été 
expérimentée par de nombreux pays dans le passé, 
et continue à l’être à l’heure actuelle. En général, cela 
correspond à équilibrer la production avec la deman-
de émanant des marchés. Par conséquent, les systè-
mes de gestion de l’offre doivent s’accompagner de 
mesures de contrôle aux frontières. Depuis les 
années 60 au Canada par exemple, les bureaux natio-
naux de production d’œufs, de poussins et de 
volailles se sont efforcés d’équilibrer les intérêts de 
toutes les parties prenantes dans leurs chaînes de 
production respectives. L’élément central de ces pro-
grammes est un système de quota de production par 
lequel les exploitants achètent une licence les auto-
risant à produire un volume déterminé d’un produit 
donné. Les bureaux conservent la propriété légale de 
ces quotas et peuvent quelque peu les réajuster. Les 

licences de quotas peuvent être transférées à 
d’autres exploitants, mais la concentration de mar-
ché des détenteurs de quotas est limitée car cela 
protège ainsi les exploitations familiales de regrou-
pements d’entreprises. Les prix réels des produits 

sont négociés entre les bureaux de commercialisa-
tion et les transformateurs et se fondent sur les coûts 
de production mais sont dans tous les cas établis de 
façon à ce que les exploitants réalisent un bénéfice 
honorable. L’administration de ce système est finan-
cée grâce à un impôt prélevé sur tous les biens pro-
duits. Ces programmes de gestion de l’offre ont, avec 
le temps, grandement participé à la prospérité du 
secteur agricole canadien. La garantie sur le long 
terme de revenus stables a stimulé l’arrivée de jeu-
nes exploitants qui s’attèlent à produire les biens 
que couvrent ces programmes. Il est étonnant de 
s’apercevoir que les prix à la consommation, de lait 
par exemple, sont même plus bas que les prix améri-
cains, pays qui a pour sa part abandonné sa gestion 
de l’offre. Dans un même temps, la gestion de l’offre 
canadienne a eu pour effet de limiter les pratiques de 
dumping puisqu’il n’y a plus de surproduction mas-
sive et donc plus de besoin d’exporter.

En général, un programme de gestion de l’offre est 
viable s’il inclut trois composantes. En premier lieu, 

il doit comprendre un programme sur le long terme 
qui contrôle que l’intégralité de la capacité de pro-
duction est bien utilisée. Deuxièmement, il requiert 
un programme de contrôle de la production sur le 
court terme qui permette d’effectuer des ajuste-

« Une fois que l’on a appliqué un quota laitier à la production de lait de 
mes 25 vaches par exemple, personne ne peut plus m’enlever ce 
marché. Je suis même persuadé que j’ai droit à cette part de marché, 
qui a aussi appartenu à mon père, et mes aïeux. »

Bruce Saunders, Dairy farmers of Canada,  
lors du débat d’experts pour le dialogue sur le commerce équitable 
respectueux de l’environnement, décembre 2005

« Au Nicaragua, nous avons un prix garanti que nous appliquons aux 
producteurs de riz nationaux ; celui-ci a été négocié entre les petits 
producteurs, ceux ayant une activité plus industrielle et l’industrie de 
transformation. On octroie aux producteurs certains quotas et s’ils ne 
sont pas capables de répondre à la demande, les transformateurs sont 
alors autorisés à importer la part manquante sans application de tarifs 
douaniers. Des programmes identiques existent au Salvador pour le 
maïs, le riz et le sorgho. Toutefois, avec l’ALEAC, tous ces accords sont 
en train d’être supprimés. »

Raúl Morales, Fenaccoop, Nicaragua,  
lors de la Conférence régionale d’Amérique Centrale, octobre 2006
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ments annuels. Et troisièmement, il nécessite un bon 
programme de réglage qui gèrerait les variations 
annuelles au sein du marché. La clé de son fonction-
nement repose sur l’existence d’un mécanisme 
d’ajustement flexible qui équilibre les besoins du 
marché aux capacités de production ; c’est-à-dire qui 
détermine la quantité de quotas nécessaire et fixe 
les prix des produits. L’absence d’un mécanisme qui 
effectue des corrections à la hausse ou à la baisse 
pour répondre à la demande du marché explique 
l’échec rencontré par nombre de ces programmes de 
quotas, et notamment ceux de l’Union Européenne. 
S’il existe un cadre légal de soutien bien défini, si 
toutes les parties prenantes ont l’assurance de jouer 
un rôle dans les négociations et les ajustements et si 
des mécanismes précis de contrôle et d’application 
sont instaurés pour s’assurer de la conformité, la 
gestion de l’offre constitue indubitablement une 

solution viable pour gérer les crises de prix dans le 
domaine de l’agriculture.113

Un mécanisme de coopération pour 
équilibrer l’offre émanant du marché 
mondial

Au vu des progrès réalisés dans les rendements des 
cultures et de l’augmentation de la superficie cultiva-
ble dans des pays tels que le Brésil en raison de la 
persistance de l’agriculture intensive et orientée vers 
l’export, les plus grands pays exportateurs de pro-
duits agricoles du monde entier auront besoin sur le 
moyen terme de créer des mécanismes de coopéra-
tion pour gérer la production.114 Au niveau multilaté-
ral, des négociations pourraient être initiées afin 
d’adopter un « Cadre de coopération multilatéral des-
tiné à équilibrer l’offre du marché mondial ». Ce cadre 
laisserait à la charge des législateurs nationaux la 
mise en place des programmes actuels de gestion de 
l’offre. Le cadre multinational garantirait non seule-
ment que les programmes de gestion de l’offre soient 
bien appliqués par les pays exportateurs les plus 
puissants, mais pourrait également aider à résoudre 
le ‘dilemme du prisonnier », c’est-à-dire que la ges-
tion de l’offre du marché mondial ne peut être effec-
tive que si elle est le fruit d’une coopération.

Actuellement, le marché mondial des produits ali-
mentaires de base, comme les céréales, les oléagi-
neux, et des produits tels que le coton, le sucre ou le 
riz est dominé par juste une poignée de pays. C’est 
pourquoi un cadre multilatéral qui inclut les princi-
paux exportateurs de ces produits agricoles serait 
viable et applicable. Par exemple six pays – l’Argen-
tine, l’Australie, le Brésil, le Canada, l’Union Euro-
péenne et les États-Unis – détiennent respective-
ment 47% et 58% de la capacité de production mon-
diale du blé et du maïs, et respectivement 52% et 
64% du volume global d’exportation in 2003.115 Un 
cadre multilatéral avec ces pays comme parties prin-
cipales constituerait véritablement une contribution 
très importante à une répartition plus juste des 
capacités de production, et aiderait de fait à réduire 
la pauvreté et à renouveler les économies rurales du 
monde entier.

Quels seraient les effets possibles d’un tel cadre ? 
Servirait-il les besoins légitimes des exploitants pau-
vres dans le monde tout en établissant de nouvelles 
exigences pour les pays y participant ? Est-ce que les 
autres pays producteurs continueraient à faire cava-
lier seul et profiteraient de prix plus élevés sans 
réduire leur production ? Fort heureusement, ce 
cadre profitera certainement à la fois aux exploitants 
et aux contribuables des pays participants. Ce sont 
les paysans qui produisent en premier lieu des plan-
tes destinées à l’export qui souffrent le plus des prix 
bas et volatiles. Si ces paysans produisent en effet 

Les étapes nécessaires à la création d’un 
« Cadre multilatéral de coopération destiné à 
équilibrer l’offre du marché mondial » : 

■ Identifier les pays ayant une influence non 
négligeable sur les prix du marché mondial comme 
participants du programme (par exemple l’Argentine, 
l’Australie, le Brésil, le Canada, l’UE et les États-
Unis) ;

■ Se mettre d’accord sur les plafonds spécifiques à 
chaque culture qui détermineraient la capacité de 
production mondiale (par exemple, – 3% pour la 
production mondiale de blé) afin d’augmenter les 
prix du marché mondial au-dessus d’un certain 
niveau minimal ; 

■ Déterminer par pays les cibles de réduction 
spécifiques à une culture (par exemple - 8% pour les 
États-Unis, – 4% pour l’Union Européenne), en 
fonction de la part que chaque pays détient dans les 
exportations mondiales ;

■ Mettre en place des mécanismes de contrôle et de 
vérification pour s’assurer que les pays respectent 
les règles (par exemple au travers de vérifications 
menées en toute indépendance par des tierces 
parties), et ; 

■ Assurer une révision flexible du programme sur de 
courtes périodes pour effectuer des ajustements et 
des améliorations et également perfectionner la 
mise en place au niveau national.

Un cadre 
permettant 

d’équilibrer 
l’offre émanant du 

marché mondial 
serait une 

contribution très 
importante à la 
lutte contre la 

pauvreté dans le 
monde



Dans le domaine de l’agriculture et dans de nom-
breux autres secteurs, le système économique actuel 
est tout sauf un système de moindre coût. 117 Au sein 
d’un véritable système de moindre coût, les pertes 
causées aux biens communs lors de la production de 
produits commerciaux seraient pondérées par les 
gains réalisés sur le marché. Depuis cette perspec-
tive, l’objectif de l’agriculture n’est donc pas seule-
ment de produire des revenus mais aussi de contri-
buer à la santé de tous, en prenant en compte à la 
fois la nutrition des individus et la régénération des 
écosystèmes naturels. Les systèmes alimentaires 
doivent par conséquent être évalués pour s’inscrire 
dans un cadre de bien-être commun dont les pers-
pectives principales seraient d’assurer à la fois la 
qualité des aliments et la santé des communautés et 

des écosystèmes sur le long terme.118 Toutefois, 
étant donné que le libre jeu des forces de marché 
favorise les gains privés sur les biens communs, il 
dépend donc des politiques de rectifier ce déséqui-
libre. Des interventions de politiques publiques sont 
nécessaires pour garantir l’application des condi-
tions fixées par le cadre et mettre sur un pied d’éga-
lité la recherche de gains privés avec la protection de 
la biosphère et des droits de l’homme.

De plus, la réforme du commerce doit créer des 
conditions de concurrence égales dans le cadre de la 
responsabilité sociale et environnementale qui lie 
les exploitants aux entreprises. A l’heure actuelle, la 
dérèglementation favorise indûment les pratiques 
agricoles ainsi que les décisions commerciales non 
durables, car les firmes localisent leurs activités 63

moins mais ont des revenus plus élevés, le program-
me les mettra dans une meilleure posture. C’est 
pourquoi même les pays du Sud tels que le Brésil 
(soja, maïs), ou la Thaïlande (riz) seraient plus enclins 
à participer. Pour ce qui concerne les bénéfices aux 
contribuables, la pratique actuelle consistant en la 
compensation des pertes des exploitants par les 
pays riches prendrait fin. Des milliards d’euros et de 
dollars destinés à la compensation des revenus des 
exploitants seraient ainsi remplacés par un program-
me de gestion qui serait autofinancé par un impôt 
intégré aux produits pour lesquels s’appliquerait le 
programme. Enfin, même un transfert sournois de 
capacité de production depuis des pays appartenant 
au programme à des pays faisant cavaliers seuls 
continuerait à servir les intérêts des nations exécu-
tant ce programme, car le bénéfice net réalisé sur les 
exportations serait plus élevé qu’il ne l’est dans les 
conditions bancales actuelles. 

Dans un même temps, ce transfert de capacité de 
production à des pays qui dépendent des importa-
tions augmenterait la part de marché détenue par 
leurs exploitants, et améliorerait donc leur autosuffi-
sance alimentaire nationale.

Il est vrai que ceux qui risqueraient de perdre le 
plus sur le court terme sont les pauvres des zones 
urbaines, notamment ceux des pays en développe-
ment importateurs nets de produits alimentaires qui 
seraient probablement confrontés à une hausse des 
prix des produits alimentaires. Il serait toutefois 
important de noter que nombre de ces pays ont une 
population rurale qui oscille entre 50 et 80%, compo-
sée principalement de petits paysans qui sont tribu-
taires des prix pour s’assurer un bénéfice raisonna-
ble par rapport au travail fourni. C’est pourquoi une 
approche sur le court terme doit être évitée. Sacrifier 

les capacités de subsistance des petits exploitants 
pour conserver des prix de produits alimentaires bas 
pour aider les pauvres des zones urbaines n’est pas 
une option envisageable. Soutenir à la place les 
consommateurs tandis que la production locale 
serait développée permettrait à la fois d’accroître 

l’offre alimentaire et donc de soutenir des niveaux de 
prix réalistes et d’encourager le développement de 
l’emploi dans les zones rurales en soutenant le sec-
teur agricole. Des mesures de correction transitoires 
peuvent s’avérer nécessaires pour mitiger les impacts 
de hausse de prix alimentaires dans les endroits où 
les produits vendus à perte sont retirés de la circula-
tion. Par exemple, comme cela a été récemment pro-
posé par le Groupe africain, un « mécanisme de 
financement des importations » peut être mis à la 
disposition des pays en développement importa-
teurs nets de produits alimentaires qui les aide à 
subventionner l’alimentation sur le court terme et à 
développer une production locale efficace qui les dis-
pense de dépendre des importations sur le long ter-
me.116

« Nous disons souvent des subventions à l’export qu’elles sont le mal 
incarné – et elles le sont. Pourtant, des pays tels que l’Australie et la 
Nouvelle-Zélande ont eu un impact beaucoup plus important  sur le 
déclin du prix des produits laitiers mondiaux, et si l’on écoute leurs 
arguments, ils ne subventionnent pas leurs producteurs laitiers. Ce qui 
nous fait défaut, c’est un programme partagé de gestion de l’offre 
international. La question qui demeure est : Qui doit réduire la 
production et de combien ? »

Yves Leduc, Dairy Farmers of Canada,  
lors de la Conférence régionale nord-américaine, septembre 2006

3.4  Établir des normes pour un commerce de qualité
Faire du négoce à 
l’échelle 
internationale doit 
être compris 
comme un privilège 
qui doit être 
compensé par 
l’intégration des 
coûts sociaux et 
environnemen taux.
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dans des endroits où les coûts sociaux et environne-
mentaux sont plus faciles à externaliser. Le démantè-
lement du protectionnisme a trop souvent abouti à la 
protection des plus impitoyables. Par exemple, les 
employés dans le domaine du sucre au Brésil peinent 
à la tâche tandis que les chaînes de supermarché se 
font concurrence en baissant les prix. Par ailleurs, il 

est possible que la disparition des mangroves opti-
mise la production de crevettes destinées aux plats 
des classes moyennes, mais elle crée sans aucun 
doute des dangers environnementaux. Pour leur 
part, les pesticides utilisés dans les champs de coton 
pakistanais sont définitivement le prix masqué de 
l’abondance de vêtements dans les magasins de 
mode du monde entier, même s’ils sont pourtant 
synonymes de pollution des sols et des hommes. 
Tant que les coûts de production ne devront pas 
refléter le coût de la sauvegarde des biens communs, 
le libre-échange continuera à accentuer à la fois la 
marginalisation des pauvres et le déclin de la bios-
phère. Ce n’est que par la mise en place de normes 
minimales visant à sécuriser la dignité de la main-
d’œuvre et l’intégrité de l’environnement mondial 
que pourront être jetées les bases plus équitables et 
plus sûres pour le 21ème siècle. Au final, faire du 
commerce à l’échelle internationale doit être compris 
comme un privilège qui doit être compensé par l’in-
tégration des coûts sociaux et environnementaux.

Processus de durabilité et normes de 
production

Tout d’abord, les politiques nationales devraient 
encourager le développement de programmes de 
contrôle et de vérification des normes. L’établisse-
ment de normes pour le processus de production est 
crucial pour minimiser la déforestation, la surexploi-
tation des réserves en eau, la pollution chimique et 
l’émission de gaz à effet de serre. La possibilité d’ins-
taurer des points de contrôle et d’évaluation dans les 
processus de production habituellement assurés par 
des organismes d’inspection et de certification, a été 
clairement démontrée par des initiatives du commer-
ce équitable et de l’agriculture biologique. Les 
 normes de l’IFOAM pour l’agriculture biologique en 
sont un exemple ; elles incluent un ensemble détaillé 

de normes et de principes généraux avec des exigen-
ces concernant la culture de plantes et l’élevage 
d’animaux, y compris des critères d’évaluation et 
d’utilisation d’intrants sélectionnés provenant de 
l’extérieur des exploitations, et de normes de trans-
formation, de manutention et d’étiquetage.119 Même 
si l’IFOAM est considérée comme étant la plateforme 
mondiale du mouvement de certification biologique, 
ses normes figurent au nombre d’une multitude 
d’autres qui ont été développées par des organisa-
tions nationales et privées. A l’heure actuelle, il exis-
te dans plus de cent pays des organisations d’exploi-
tants et des groupes de consommateurs qui ont mis 
au point leurs propres séries de normes biologiques 
et règles de certification – la plupart d’entre elles 
s’accordent sur les dispositions prises par l’IFOAM, 
mais elles sont néanmoins spécifiques et adaptées à 
leurs paramètres sociaux et environnementaux res-
pectifs.120 Les gouvernements devraient soutenir le 
développement de programmes de normes similai-
res. 

Ensuite, les gouvernements devraient prévoir de 
développer des stratégies de transformation agri-
cole nationales avec des normes qui deviendraient 
obligatoires quel que soit le type de production agri-
cole concerné. L’accroissement vertigineux du volu-
me de terres agricoles cultivées sous l’appellation 
certifiée d’agriculture biologique121 a débouché sur 
des améliorations significatives dans les domaines 
sociaux et environnementaux. Par exemple, l’agri-
culture biologique consomme moins d’eau, pollue 
moins la terre et engendre moins de risques pour la 
santé. Dans un même temps, la diversité des espè-
ces est en moyenne 30% plus élevée que dans des 
systèmes d’exploitation conventionnels. Dans de 
nombreux cas, elle requiert davantage de main-
d’œuvre en raison d’un nombre supérieur de rota-
tions des cultures, de cultures associées, de prati-
ques de sarclage qui permettent une meilleure ges-
tion durable des sols, et de traitements antiparasi-
taires préventifs qui se substituent à l’utilisation de 
pesticides chimiques.122

Et pourtant, les critiques qui s’élèvent arguent 
que les programmes de normes environnementales 
appliqués aux processus de production sont sociale-
ment déséquilibrés. Car la certification peut être coû-
teuse et compliquée et tend donc à se pratiquer au 
détriment des petits exploitants. Les coûts peuvent 
être réduits si les exploitants s’assemblent pour for-
mer des groupes de producteurs ou des coopératives 
qui sont certifiés en tant que tels ; mais les frais peu-
vent néanmoins demeurer élevés, et les systèmes 
d’inspection internes peuvent venir se cumuler aux 
dépenses. Ainsi, puisque le contrôle de qualité reste 
indispensable, les gouvernements devraient prévoir 
le développement de programmes de certification de 
durabilité, indépendants adaptés aux exigences 

Les biens 
commerciaux qui 
ont été produits 

avec des biens 
communs sociaux 

et 
environnementaux 

devraient 
bénéficier d’un 

avantage 
commercial

« Dans notre région, l’expérience a démontré que seuls les 
processus de certification participatifs peuvent être durables. 

Nous devons octroyer davantage de pouvoir aux syndicats 
d’exploitants et de producteurs afin qu’ils puissent créer leurs 

propres systèmes de contrôle de qualité. »

Fabíola Zerbini, FACES do Brazil, Brésil,   
lors de la Conférence régionale sud-américaine, août 2006
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locales. Les programmes locaux offrent la possibilité 
d’établir des mécanismes de contrôle et de certifica-
tion qui soient plus adaptés aux structures des sys-
tèmes d’exploitation et aux capacités économiques 
des paysans ; ils peuvent ainsi mieux minimiser les 
coûts et les fardeaux réglementaires qui pèsent sur 
les petits producteurs. 

En outre, les programmes locaux et nationaux 
indépendants pourraient être soutenus par un méca-
nisme qui transfèrerait les coûts de certification des 
exploitants s’étant engagés dans une production 
durable à ceux qui maintiennent des pratiques 
conventionnelles ou bien encore des exploitants aux 
consommateurs. L’expérience menée avec les lois 
sur l’alimentation en énergie, dans différents pays, 
qui catalysèrent une importante pénétration des 
systèmes d’énergies renouvelables onéreux sur le 
marché énergétique, sont des modèles qui pour-
raient être envisagés dans le domaine de l’agricul-
ture. Des redevances pourraient par exemple être 
ajoutées à tous les produits conventionnels, qui à 
leur tour participeraient aux coûts de financement 
de la certification dans le domaine de l’agriculture 
durable et aideraient les petits exploitants à se met-
tre en conformité avec les normes et les exigences 
de certification.

Un accès qualifié au marché

Un régime commercial qui prend au sérieux la ques-
tion de la durabilité devrait soutenir de telles normes 
de durabilité pas seulement au niveau national mais 
aussi international. En se fondant sur la mise en 
œuvre de procédés de durabilité et de normes de 
production éprouvés à l’échelon national, les gou-
vernements doivent avoir la compétence requise 
pour associer l’accès au marché à ces normes. Ainsi, 
le commerce de biens produits de manière plus dura-
ble pour l’environnement et le domaine social serait 
favorisé par rapport au commerce de biens produits 
plus conventionnellement. Il est vraiment urgent que 
les exigences sociales et environnementales relati-
ves à l’accès aux marchés soient clairement recon-
nues car les industries agroalimentaires et les distri-
buteurs investissent toujours plus dans des pays où 
les obligations sociales et environnementales sont 
les plus faibles (chapitre 2.4). Une telle stratégie fait 
de ces acteurs des protagonistes de l’accès incondi-
tionnel au marché dans des pays où les prix de l’ali-
mentaire sont élevés, ce qui leur permet donc d’ac-
croître leurs bénéfices sur les ventes, mais sape les 
capacités de concurrence des producteurs nationaux 
responsables. Les normes de durabilité instaurées 
aux frontières fonctionneraient tels des filtres com-
merciaux et réduiraient le dumping social et environ-
nemental.123 Les gouvernements pourraient faire 
miroiter une « carotte » aux producteurs durables et 

accorder un accès préférentiel au marché pour les 
produits qui adhèrent à certaines normes de durabi-
lité.124 En d’autres termes, les biens commerciaux 
dont il a été démontré qu’ils ont été produits en uti-
lisant des biens communs sociaux et environnemen-

taux se verraient octroyer un avantage commercial, 
ce qui encouragerait de fait un passage à une pro-
duction et à une commercialisation orientées vers 
l’utilisation de biens équitables et respectueux de 
leur environnement à l’échelle mondiale.

Il est toutefois nécessaire de se poser un certain 
nombre de questions. Par exemple, un programme 
destiné à un accès qualifié aux marchés qui repose-
rait sur des normes de durabilité édictées au niveau 
national pourrait-il se transformer en une nouvelle 
forme de protectionnisme pour les pays du Nord 
envers les pays du Sud ? Un accès qualifié aux mar-
chés ne mènerait-il pas à une autre forme de discri-
mination commerciale puisque les pays industriali-
sés font actuellement montre d’un intérêt croissant 
pour l’établissement de normes environnementales 
; ils ont des exploitants plus aisés qui peuvent se 

permettre de payer les coûts de mise en conformité ; 
et par le passé, ils ont utilisé la sécurité alimentaire 
et d’autres normes comme une forme de restriction 
commerciale déguisée.

Tout d’abord, il est probablement erroné de croire 
que les pays du Nord seraient moins touchés que les 
pays du Sud de voir des normes de désindustrialisa-
tion de l’agriculture être mises en vigueur. Cela peut 
être le cas aujourd’hui puisque les normes consis-
tent principalement en des exigences compliquées 
d’hygiène et de santé pour les produits. Toutefois, 

« Si nous respectons le principe de souveraineté, nous devons bien 
évidemment accepter que les marchés du Nord ont également besoin 
d’être protégés. Quel que soit leur degré de richesse ou de pauvreté, 
les pays ont le droit de préserver leurs communautés ainsi que leur 
base naturelle de production de concurrents abusifs. »

Françoise Bangré, Fédération nationale des Femmes rurales du Burkina 
Faso, lors de la Conférence régionale d’Afrique de l’Ouest, février 2006

« Pourquoi les acteurs qui enfreignent en permanence les accords 
internationaux pour l’environnement et l’emploi devraient être 
autorisés à poursuivre dans cette voie tandis que ceux qui les 
respectent et tentent d’améliorer les pratiques agricoles sont 
également ceux qui doivent supporter le poids des coûts additionnels. 
Nous avons besoin d’un système commercial qui prenne le contre-pied 
de cette situation inadéquate ! »

Anja Osterhaus, Bureau de plaidoyer du  commerce équitable, Belgique,  
lors de la Conférence régionale européenne, novembre 2006
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cela peut s’avérer différent lorsque tant les pays du 
Nord que du Sud se montrent intéressés à protéger 
leurs marchés du dumping social et environnemen-
tal. Toute tentative de passage à une agriculture 
durable sera vouée à l’échec si les biens étrangers à 
faible coût produits à l’aide de méthodes destructi-
ves sont acceptés sur le marché. A cet égard, il est de 
la responsabilité de l’hémisphère Nord de changer 
ses pratiques. Il n’est pas inconcevable de penser 
qu’un jour l’Inde sera à même d’établir ses propres 
normes environnementales de production pour ce 
qui concerne ses importations de volaille et que la 
Thaïlande en fera de même avec ses normes de pêche 
durables. Ce qui est certain, c’est que l’expansion de 
l’agriculture industrielle est mondiale, et même dans 
les pays pauvres, les régions qui sont correctement 
intégrées au marché mondial se caractérisent sou-
vent par des systèmes de production agricole indus-
triels. Cependant, l’agriculture dans son ensemble 
est beaucoup plus industrialisée au Nord que cela 
n’est le cas au Sud. Le niveau de mécanisation par 
exemple est presque quatre fois plus élevé dans les 
pays développés que dans les pays en développe-
ment. Pour ce qui concerne l’utilisation d’engrais 
synthétiques – et vraisemblablement également de 

pesticides – cela est moins évident. Pourtant, excep-
tion faite de la Chine, du Brésil, de l’Inde et de quel-
ques autres pays en développement, la majeure par-
tie du monde en développement a moins recours aux 
engrais que les pays développés.125 En outre, de 
nombreux pays du Sud comptant de vastes régions 
où l’agriculture biologique de petite échelle prédo-
mine seront en meilleure position que les pays du 
Nord où la monoculture industrielle règne en maî-
tre.

L’accès qualifié au marché ne remettrait pas en 
question les régions ou les systèmes d’agriculture 
mais seulement les exportations issues de pratiques 
agricoles dommageables pour l’environnement. 
C’est pourquoi la question cruciale qui doit être 
posée est : d’où ces exportations sont-elles produi-
tes et à qui profite l’utilisation de ces piètres  normes ? 
Même si l’ensemble des données réunies reste 
incomplet, il est probable que la majeure partie des 
exportations mondiales sont issues de systèmes 
industriels du Nord et de quelques régions du Sud 
ayant un important recours aux intrants.126 Par exem-
ple, les cinq premiers exportateurs de blé sont les 
États-Unis, la France, le Canada, l’Australie et l’Ar-
gentine – pays qui se caractérisent par des systèmes 
agricoles hautement industrialisés. Si toutes les 
exportations de blé de l’UE sont comptabilisées, 
environ 75% des exportations mondiales de blé de 
2006 à 2015 seront produites à partir de systèmes 
agricoles utilisant de fortes proportions d’intrants.127 
De la même façon, les trois premiers exportateurs de 
soja sont les États-Unis, le Brésil et l’Argentine et ils 
représentent à eux trois 80% de la production mon-
diale de graines de soja et 70% de la production 
mondiale d’huile de soja.128 Si leurs exportations 
sont concurrencées par le reste du monde au travers 
d’un accès qualifié aux marchés, les petits exploi-
tants cultivant du soja ne seront pas affectés par cet 
accès ; en revanche les gros producteurs industriels 
qui effectuent la majorité des exportations de ces 
pays le seront. Il est également nécessaire que ces 
producteurs tout comme les groupes de transforma-
tion et de commerce transnationaux soient instam-
ment incités à passer à des pratiques agricoles dura-
bles.

De plus, il est bon de rappeler que dans la prati-
que, outre les normes gouvernementales, celles éta-
blies par les entreprises comme l’EurepGap (chapitre 
2.4) risquent de devenir des barrières douanières 
inappropriées. Les Etats de la Caraïbe se sont récem-
ment plaints auprès de l’OMC de l’initiative des dis-
tributeurs européens qui, en se fondant sur des 
 normes de transformation alimentaire et de longues 
durées de conservation des denrées discriminent de 
plus en plus les exportations en provenance des pays 
en développement. Au contraire, les mesures et ins-
truments d’accès qualifié aux marchés qui visent à 

« Accès qualifié au marché » et « Fonds de 
développement rural durable» : 

■ Tout d’abord, les pays établiraient des normes de 
qualité et des systèmes de certification 
indépendants au niveau national. Ensuite, ils 
feraient de ces normes des exigences obligatoires 
pour les producteurs nationaux ; 

■ Une fois prouvée l’application de ces exigences 
obligatoires, les pays pourraient alors 
progressivement imposer leurs normes de qualité 
aux frontières et instaurer une différence entre les 
produits qui épousent les normes de durabilité 
exigées et ceux qui sont produits de manière non 
durable ; 

■ Les revenus issus des tarifs douaniers appliqués aux 
produits issus de pratiques non durables dans le 
Nord seraient consacrés à l’alimentation d’un 
« Fonds de développement rural durable » à l’échelle 
internationale qui soutiendrait le passage à des 
pratiques agricoles durables ainsi qu’à la mise en 
œuvre de programmes d’accès qualifié aux marchés 
dans les pays en développement. 

Le commerce 
transfrontalier 
des entreprises 
multinationales 

doit être soumis à 
un accès qualifié 

aux marchés
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lutter contre le dumping social et écologique 
devraient être simultanément développés depuis le 
bas vers le haut par les initiatives de la société civile 
et de haut en bas par les gouvernements nationaux. 
Par exemple, des réseaux d’exploitants tels le RIAF 
de la région du MERCOSUR ont entamé une recon-
naissance mutuelle des produits émanant des petits 
exploitants qui sont en partie reconnus par les états 
membres du MERCOSUR comme étant qualifiés pour 
que leur soient appliqués des tarifs douaniers réduits 
voire nuls ; les exploitants se reconnaissent en tant 
que « petits paysans » et sont parallèlement identi-
fiés en tant que tels par d’autres états membres du 
MERCOSUR qui concèdent des accès préférentiels à 
leurs produits.

Finalement, il ne fait aucun doute que le concept 
d’accès qualifié aux marchés s’étende bien au-delà 
des produits agricoles. L’établissement d’un régime 
d’échanges commerciaux équitable et respectueux 
de l’environnement requiert que les investissements, 
les biens et les services qui franchissent des frontiè-
res répondent à des normes sociales et environne-
mentales. Le secteur agricole lui-même comprend 
une gamme beaucoup plus vaste de biens que les 
produits agricoles qui ne sont que des dérivés de 
plantes ou d’animaux. Les entreprises qui produisent 
des engrais, des pesticides et des machines devraient 
être considérées comme le sont les transformateurs 
alimentaires et les sociétés de distribution. De même, 
le commerce transfrontalier de ces firmes multinatio-
nales doit être soumis à un accès qualifié aux mar-
chés. Pourquoi le Kenya ne pourrait-il pas édicter des 
normes d’investissement pour les chaînes de super-
marchés, l’Uruguay établir des normes de carburants 
pour les moissonneuses ou la Thaïlande développer 
des normes de production pour les engrais ? Il est 
certain que l’accès qualifié aux marchés ne peut être 
uniquement restreint aux biens agricoles et aux flux 
d’échanges entre le Sud et le Nord. Bien au contraire, 
étant donné le manque de durabilité des économies 
développées, il est probablement plus pertinent que 
ce type d’accès soit également appliqué aux biens 
non agricoles et aux flux commerciaux Nord-Sud.

Néanmoins, une comparaison menée entre diffé-
rents pays sur les dispositions prises quant à l’ins-
tauration de lois environnementales nous donne à 
croire que ce sont les pays du Nord qui seront davan-
tage susceptibles d’établir des programmes d’accès 
qualifié aux marchés, car la plupart des pays du Sud 
ne pourront bénéficier de capacités institutionnelles, 
de volonté politique ou de pouvoir suffisants pour 
s’atteler à cette tâche. Depuis cette perspective, 
même s’il est avéré que le concept d’accès qualifié 
aux marchés soit bénéfique à tous, il pourrait bien 
finalement n’avantager que les pays du Nord. Ce pro-
blème pourrait être pallié en établissant un méca-
nisme de financement qui soit corrélé à l’introduction 

de normes aux frontières. Les revenus générés par la 
gestion de l’accès aux marchés dans les pays plus 
riches seraient réservés à un fonds qui se concentre-
rait sur l’aide structurelle nécessaire à la promotion 
d’un développement rural durable dans les régions 
marginales à faible rendement agricole.129 De cette 
façon, les tarifs douaniers appliqués aux produits et 
pratiques nuisibles aux domaines sociaux et environ-
nementaux seraient convertis en aides pour des pro-
grammes de développement rural durable. De même 
qu’il existe un Fonds pour l’Environnement Mondial 
(FEM), un « Fonds pour le développement rural dura-
ble » pourrait être conçu et comprendrait à la fois des 
organisations gouvernementales et non-gouverne-
mentales qui établiraient des critères et des méca-
nismes de soutien qui faciliteraient le passage à des 
pratiques agricoles durables ainsi qu’à la mise en 
œuvre de programmes d’accès qualifié aux marchés 
dans l’hémisphère Sud.

Méta-normes pour le processus de 
création de normes

Les tentatives de certains pays pour imposer des 
mesures protectionnistes aux autres nations au tra-
vers d’un accès qualifié aux marchés peuvent être 
jugulées par le développement de normes mondiales 
communes. Toutefois, le développement de normes 
internationales constitue un énorme défi et notam-
ment dans un monde qui se caractérise par des agro-
écosystèmes, des pratiques agricoles et des habitu-
des alimentaires extrêmement variés. Ce serait en 
effet une perte à la fois pour l’écologie et la culture si 
la mise en œuvre de normes mondialement harmoni-
sées menait aussi à une harmonisation des pratiques 
de production dans le monde. Cela s’est produit dans 
des pays où les normes de certification biologique 
ont été développées puis ont été transférées à 
d’autres systèmes de production. Par exemple, les 
normes du label biologique de l’Union Européenne 
interdisent l’utilisation d’engrais synthétiques, mais 
dans certaines zones tropicales, une certaine quan-
tité de ce type d’engrais s’avère nécessaire. En divers 
endroits, comme au nord de Sumatra, des groupes 
d’exploitants ont donc développé leur propre pro-
gramme de normalisation biologique qui vise à 
réduire le recours aux engrais synthétiques sans 
pour autant les exclure totalement car un élevage 
intensif pour l’obtention de fumier dans cette région 
n’est tout simplement pas une option envisagea-
ble.130 De plus, de nombreux programmes de normes 
biologiques se concentrent sur des pratiques agrico-
les spécifiques, mais ne prennent pas en compte des 
aspects sociaux et économiques tout aussi impor-
tants qui doivent être considérés lors de l’élabora-
tion de pratiques agricoles durables, comme le 
besoin d’établir un équilibre entre l’agriculture des-
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tinée à l’export et l’agriculture de subsistance, ou 
celui visant à préserver et intégrer le savoir tradition-
nel. Enfin, les programmes de normes développés 
dans le Nord nécessitent l’instauration de systèmes 
de vérification et de contrôle coûteux. A l’inverse, sur 
les marchés locaux du Sud, les exploitants vendent 
directement leurs produits aux consommateurs ; 
c’est pourquoi des systèmes de normes et d’étique-
tage moins onéreux seront plus appropriés. Ainsi, les 
normes de production devraient être élaborées loca-
lement afin de s’assurer que les paramètres environ-
nementaux, économiques et sociaux ainsi que les 
capacités propres à la communauté agricole sont 
correctement pris en compte.

La solution réside peut être dans le développe-
ment de méta-normes. Les méta-normes n’harmoni-
seraient pas des normes de production et de procé-
dés spécifiques. À la place, elles définiraient des 
normes communes nécessaires au processus de 
définition de normes. Le processus qui mène à l’éla-
boration de normes de qualité locales ou nationales 
est-il suffisamment démocratique ? Toutes les par-

ties prenantes importantes sont-elles incluses ? 
Après tout, la création de normes devrait refléter un 
effort concerté auquel auront participé les paysans, 
les consommateurs, les organisations non-gouver-
nementales, les distributeurs locaux et les petits ven-
deurs. Là où des critères communs servant aux pro-
cessus de création de normes ont été développés, ils 
peuvent servir de base à une acceptation mutuelle 
des différents systèmes de normes locaux et natio-
naux dans le cadre d’échanges commerciaux interna-
tionaux. Plutôt que des normes de production, des 
normes de procédés universelles devraient être au 
cœur des négociations d’acceptation mutuelle de 
normes de production nationales afin de garantir un 
ensemble de règles communes en adéquation avec 
un monde hautement diversifié. 

Des méta-normes ont été développées dans le 
contexte de l’agriculture par la Fédération internatio-
nale des mouvements d’agriculture biologique 
(IFOAM), qui a commissionné le Service international 
d’accréditation biologique (IOAS) afin qu’il jette les 
bases d’une directive relative à l’acceptation des 
divers programmes de normes de l’agriculture biolo-
gique développés par l’IFOAM à l’échelon local et 
national. Une première avancée aurait lieu si les gou-
vernements du monde entier acceptaient d’appliquer 
au niveau national les systèmes de normes d’agricul-
ture biologique accrédités par l’IOAS. Des directives 
plus générales sur des normes de processus ont 
aussi été développées par l’Organisation Internatio-
nale de normalisation (ISO) qui fournit un code géné-
ral de bonnes pratiques de normalisation (guide 59 
de l’ISO/IEC), ou par l’Alliance ISEAL (Alliance inter-
nationale pour l’accréditation et la labellisation 
sociale et environnementale) qui propose un code 
spécifique de bonnes pratiques destiné à l’établisse-
ment de normes sociales et environnementales.131 
Des négociations portant sur de telles méta-normes 
pour des processus de fixation de normes agricoles 
durables garantiraient l’indépendance de la myriade 
de pratiques de production durables, et par ailleurs, 
fourniraient une base commune au commerce trans-
frontalier. Un organisme multilatéral de doléances 
indépendant pourrait être établi afin de gérer les 
conflits relatifs à des différences de normes entre 
pays. Un « Centre de règlement des différends lors de 
conflits sur les normes » pourrait par exemple être 
établi et effectuerait des médiations impartiales afin 
de statuer sur des plaintes et de régler les diffé-
rends.

Bien que les méta-normes n’aient pas défini de 
normes de qualité pour les pratiques d’agriculture et 
d’élevage, elles en auront néanmoins besoin et cela 
permettra, dans un deuxième temps, d’élaborer une 
norme de qualité importante pour le commerce inter-
national. La création de telles normes pour le com-
merce est indispensable pour contrebalancer les 

« méta-normes » et « Centre de règlement 
des différends lors de conflits sur les 
normes »:

■ Au niveau multilatéral, les gouvernements 
conviendraient de méta-normes qui régiraient 
l’établissement de normes de processus et de 
production dans le cadre d’une agriculture durable ; 

■ Les méta-normes définiraient les éléments 
spécifiques nécessaires au processus, c’est-à-dire la 
durée, les termes de référence pour l’implication 
équilibrée de toutes les parties prenantes 
concernées, la publication des résultats, l’évaluation 
et la revue périodique des normes, etc. ; 

■ Un mécanisme de règlement des différends comme 
par exemple un « Centre de médiation des différends 
lors de conflits sur les normes » serait créé pour 
statuer sur les conflits de normes opposant des 
pays ; 

■ Une fois ces méta-normes instaurées, il sera soit 
exigé des gouvernements qu’ils développent et 
appliquent au niveau national des normes de 
durabilité pour les processus et méthodes de 
production dans le domaine de l’agriculture, soit 
qu’ils participent obligatoirement aux programmes 
de normes mis au point par les acteurs locaux.
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effets négatifs de la mondialisation. Jusqu’ici, la par-
ticipation à l’économie transnationale a eu pour effet 
de faire baisser les normes car l’ouverture des fron-
tières incite les entreprises à trouver des fournis-
seurs ou à s’implanter là où les normes sont les plus 
faibles. A l’inverse, des marchés mondiaux durables 
ne peuvent exister que s’ils rehaussent les normes 
appliquées aux entreprises y évoluant. Les marchés 
transnationaux devraient induire un nivellement par 
le haut plutôt que par le bas. La règle générale devrait 
être d’exiger davantage des multinationales que des 

entreprises locales, et non l’inverse. L’entrée sur les 
marchés mondiaux doit être fonction d’un niveau 
minimum de performance de durabilité. Si tel n’est 
pas le cas, la concurrence demeure inéquitable pour 
les entreprises et exploitants responsables. Grâce à 
l’acceptation multilatérale de méta-normes, les pays 
seraient obligés d’établir et de faire appliquer au 
niveau national des normes de qualité pour la pro-
duction agricole durable et d’élaborer ces normes en 
ayant recours à un processus ouvert, inclusif et 
démocratique.

3.5  Démocratiser la chaîne alimentaire
Si réguler le commerce signifie répondre aux nou-
veaux défis de la mondialisation, il s’avère néces-
saire de solutionner les problèmes de pouvoir et de 
concentration de marché sur le marché mondial. Le 
défi des législateurs nationaux et internationaux 
pour répondre à ces problèmes correspond à résou-
dre l’équation métaphysique de la « quadrature du 
cercle ». Cela revient effectivement à cela, car le 
niveau de concentration déjà atteint sur les marchés 
agricoles et le pouvoir exercé par les entreprises 
représentent tous deux de sérieux obstacles. C’est 
pourquoi avant qu’une quelconque démarche multi-
latérale ne soit entreprise pour tenter de réguler l’at-
titude des sociétés, il est impératif de commencer 
par capter l’attention du public et de mobiliser la 
pression publique dans le but de mener une action 
politique. Il est crucial que trois paramètres figurent 
au sein d’un cadre juridiquement contraignant por-
tant sur la responsabilité des entreprises et l’obliga-
tion de rendre des comptes : un mécanisme d’exécu-
tion contraignant de la loi antitrust au niveau natio-
nal et international ; la création de bureaux mon-
diaux des marchandises qui imposent des normes 
de commerce équitable tout le long des chaînes de 
produits et qui obligent les multinationales à rendre 
des comptes ; et la mise en œuvre d’un ensemble de 
mesures visant à régionaliser le commerce, à pro-
mouvoir et à protéger les économies rurales dura-
bles.

Loi antitrust et lois sur la concurrence

Deux préalables sont nécessaires pour que puisse 
exister un cadre efficace de régulation des entrepri-
ses. Le premier est l’accès à l’information, c’est-à-
dire combler le manque d’informations relatives à la 
taille et au champ d’action des grandes sociétés 
agroalimentaires, la part de marché qu’elles contrô-
lent et les termes de leurs contrats. Tout comme 
l’OMC requiert des gouvernements qu’ils remplis-
sent des questionnaires pour toute entreprise com-

merciale d’état se trouvant dans leur pays, il serait 
possible d’étendre cette approche à toute entreprise 
publique ou privée ayant atteint une certaine taille 
ou part de marché. Une institution multilatérale telle 
que la CNUCED ou la FAO pourrait collecter ces infor-
mations, les inclure à une base de données et les 
rendre accessibles au public ; elle fournirait des 
informations complètes relatives aux fusions, acqui-
sitions et coentreprises existant au sein des marchés 
de l’agroalimentaire. Le second préalable est que les 
gouvernements closent les passerelles entre les 
sociétés transnationales et les agences gouverne-
mentales. Ils pourraient y parvenir en requérant une 
transparence complète sur l’argent reçu par de 

potentiels hauts fonctionnaires, de firmes agroali-
mentaires ou de lobbies d’entreprises, ou en entre-
prenant d’assidûment vérifier les conflits d’intérêts 
avant que les affectations au sein du secteur privé 
ne soient effectuées. Des lois plus solides sont 
nécessaires pour assurer de plus longues périodes 
obligatoires de transition entre le secteur privé et le 
secteur public.132 

Les gouvernements seront mieux équipés pour 
édicter une législation antitrust plus stricte dans un 
climat politique où l’accès à l’information est garan-
ti et l’influence des entreprises est sous contrôle. De 
même, il leur sera plus facile de participer aux négo-
ciations multilatérales visant à établir un cadre de 

« La part « environnementale » d’un futur régime de commerce 
équitable respectueux de l’environnement pourrait être atteinte au 
travers d’une modernisation des politiques commerciales, y compris 
des instruments qui qualifient les flux commerciaux à l’instar d’un 
accès qualifié aux marchés. Toutefois, le paramètre « équitable » 
requerrait quant à lui une modernisation de la politique de concurrence 
qui disciplinerait le pouvoir des entreprises. »

Bill Vorley, IIED, Royaume-Uni,  
lors de la Conférence régionale européenne, novembre 2006
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règles antitrust. Un exemple important dans lequel la 
pression publique a eu un impact significatif est lors 
des discussions tenues par l’OMC sur les questions 
relatives à la concurrence. La raison de cette levée de 
boucliers s’explique par le fait que l’ordre du jour sur 
la concurrence établi principalement par l’Union 
européenne, les États-Unis et quelques autres pays 
membres de l’OMC privilégiait les moyens de faire 
progresser les intérêts des multinationales plutôt 
que de diminuer leur pouvoir et niveau de concentra-
tion sur le marché mondial. L’issue des négociations 
de l’OMC s’est soldée par une victoire à l’arraché des 
organisations de la société civile. Toutefois, les gou-
vernements des pays riches continuent à essayer de 
faire progresser l’ordre du jour relatif aux entreprises 
transnationales au sein de nombreux accords com-
merciaux bilatéraux et régionaux. D’autre forums 
multilatéraux ayant trait à la concurrence, tels que le 
« Groupe des Nations Unies » à la CNUCED, le Réseau 
international de la concurrence (RIC) ou le Comité de 
la concurrence de l’OCDE sont dans l’ensemble 
démunis pour endiguer la concentration de mar-
ché.133 C’est pourquoi le défi consistant à déterminer 
quelle est la meilleure façon de se confronter aux 
problèmes de concurrence au niveau multilatéral 
demeure à résoudre.

L’établissement d’un « Organisme antitrust » mul-
tilatéral indépendant est essentiel si la loi antitrust 
vise à contrer l’augmentation rapide de la concentra-
tion sur le marché mondial. Un tel organisme devrait 
aider à ce que les multinationales ne puissent sur-
passer la puissance des gouvernements et s’implan-
ter dans des régions où la législation nationale est 
faible. Cet organisme aurait la capacité de regarder 
de près les fusions et acquisitions, de les interdire le 
cas échéant, et de dissuader les sociétés transnatio-
nales d’abuser de leur position dominante sur le mar-
ché. Cet organisme ne devrait en aucun cas faire 
appel au secteur industriel, ni se laisser dominer par 
les pays industriels. En revanche, il serait dans l’obli-
gation de référer à un bureau public constitué d’une 
majorité de représentants de (petits) exploitants et 
d’une minorité de représentants de consommateurs 
et d’entreprises.134 Toutefois, les négociations anti-
trust multilatérales ne pourront remporter de succès 
que si des politiques de concurrence saines sont en 
place au niveau national, ou si elles peuvent mettre 
à profit des règles effectives au niveau des organisa-
tions régionales (UE, ANSEA), MERCOSUR, etc.).135

Contrats de développement le long de la 
chaîne de produits

Avec la transnationalisation des relations commercia-
les, les chaînes de produits s’étendent maintenant à 
travers le monde, positionnant les acteurs individuels 
aux emplacements les plus favorables afin que la 

somme des gains de rationalisation puisse assurer un 
avantage compétitif primordial sur le marché. Toute-
fois, les exploitants – notamment les petits paysans 
– sont souvent les maillons les plus faibles de ces 
chaînes. Il est possible de les extorquer lorsque quel-
ques grandes entreprises dominent ce marché d’ache-
teurs, tandis que les paysans sont incapables d’inves-
tir leur « capital » – que cela soit la terre, le climat ou 
la force physique – autre part. Les phases de post 
production comme la transformation, la conception, 
la distribution, représentent l’essentiel de ce que les 
consommateurs sont prêts à payer. Les bénéfices et 
le pouvoir augmentent habituellement aux stades 
ultimes de production et de commercialisation, mais 
diminuent pour les fournisseurs de matières premiè-
res et les sous-traitants. Ce qui se produit souvent, 
selon les termes employés par un producteur de 
bananes, « c’est un transfert pervers de richesses, par 
certains supermarchés, depuis les paysans et tra-
vailleurs agricoles des pays en développement vers 
les consommateurs des pays développés ».136

Au travers de différents aspects, la situation est 
proche du processus d’industrialisation qu’a connu 
l’Europe au 19ème siècle. Après une période d’ex-
ploitation systématique, l’élite politique a finalement 
reconnu que le développement de règles claires per-
mettant de gouverner les relations entre employés et 
employeurs serait effectivement bénéfique à la fois 
aux états et à l’économie. L’interdiction du travail des 
enfants, la limitation des heures travaillées, les sys-
tèmes de sécurité sociale dans le cadre de la santé et 
du chômage, les normes d’hygiène et de sécurité, et 
le droit au revenu minimum seraient au centre d’un 
système qui pourrait être décrit comme une écono-
mie sociale de marché. Il est plus que temps que les 
obligations relatives à l’équité des relations au sein 
des chaînes de production mondiales deviennent un 
élément déterminant de l’élaboration de cadres de 
responsabilisation des entreprises. L’assurance d’un 
échange sans recours à l’exploitation est une respon-
sabilité majeure que doivent assumer les entreprises 
transnationales. Au-delà de leurs propres intérêts, 
les sociétés ont pour responsabilité civique de garan-
tir l’intégration des entreprises qui les fournissent et 
des partenaires avec lesquels ils sont liés par contrats 
dans leur activité, et de s’assurer qu’une répartition 
équitable et juste des bénéfices a lieu, notamment 
lors d’interactions commerciales avec des commu-
nautés rurales du Sud. Pour ce motif, les chaînes de 
produits transnationales doivent être régies par des 
contrats de développement établis entre les petits 
producteurs et les acheteurs.

La régulation des flux commerciaux entre les 
acteurs du marché et le long des chaînes de produc-
tion transnationales serait nouvelle dans le domaine 
des politiques internationales. Néanmoins, cette 
approche a pu être mise à l’épreuve avec succès pen-
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dant des décennies par des organisations sur le ter-
rain. En 1970, le « mouvement pour le commerce équi-
table » catalysait un processus de contrôle des flux 
commerciaux dans les chaînes de produits afin de 
garantir une relation plus équitable entre les produc-
teurs de pays distants, principalement dans le Sud, et 
les consommateurs du Nord. Que le produit concerné 
soit la banane, du café ou des jouets pour enfants, le 
principe est toujours le même : un prix final plus élevé 
et une aide au financement de pré-investissement 
associés à des normes négociées pour que le proces-
sus de production assure une part équitable et de 
meilleures conditions de travail pour les producteurs, 
pour une amélioration de la qualité des produits, et 
pour une hausse des pratiques de « consommation 
éthique ». De plus, la notion de tarification juste ne 
doit pas uniquement être comprise comme une tarifi-
cation au coût complet qui reflète tous les coûts de 
production. La tarification juste doit également être 
entendue comme un élément essentiel permettant de 
s’assurer que la santé des communautés et des éco-
systèmes naturels est protégée. Les initiatives de 
commerce équitable sont brillamment parvenues à 
établir des contrats dans le cadre de partenariats 
commerciaux de longue durée et peuvent constituer 
des précédents importants dans l’élaboration d’ac-
cords commerciaux internationaux.137 

L’idée n’est pas juste d’améliorer le « commerce 
équitable » et de simplement augmenter sa part de 
marché.138 Il s’agit plutôt de reconnaître que ses élé-
ments constitutifs peuvent servir de guide dans la 
possible négociation de règles communes dans le 
cadre d’un contrôle des chaînes de production trans-
nationales. Les gouvernements peuvent faire le choix 
d’un mécanisme multilatéral qui améliore certains 
des éléments constitutifs du commerce équitable 
comme des pratiques obligatoires au sein des rela-
tions de commerce transnationales. Une première 
étape consisterait à obliger les entreprises à mener 
des négociations transparentes, ouvertes et partici-
patives avec les fournisseurs et les sous-traitants au 
sujet de contrats de développement pour tout ce qui 
concerne les aspects de leurs activités transnationa-
les. En se conformant aux principes de commerce 
équitable, ces contrats devraient répondre aux exi-
gences suivantes : (1) payer un prix aux producteurs 
qui couvre les coûts de production et les modes de 
subsistance durables ; (2) payer une prime que les 
producteurs peuvent investir dans des priorités de 
développement ; (3) payer partiellement en avance 
lorsque les producteurs en font la demande, et ; (4) 
signer des contrats qui permettent des planifications 
et des pratiques de production durable sur le long 
terme. Il serait exigé des multinationales qu’elles 
fournissent leurs contrats aux « Bureaux de contrats 
de développement » nouvellement créés qui en assu-
reraient la supervision et publieraient leurs termes 

de références afin d’améliorer la transparence et l’in-
formation vis-à-vis du public. 

Les entreprises devraient obtenir des accrédita-
tions auprès de ces bureaux. Des audits réguliers 
devraient garantir que les sociétés tout comme leurs 
fournisseurs se conforment à une norme basique 
d’équité.139 De cette façon, les contrats de dévelop-
pement et également ses formes correspondantes 
de contrat d’exploitation, pourraient établir les 
conditions qui détermineraient lorsque les entrepri-
ses peuvent s’engager dans des activités commercia-
les transnationales. D’un autre côté, ils garantiraient 
que les exploitants et les petits fournisseurs jouis-
sent d’une réelle participation sur les marchés inter-
nationaux et touchent un salaire décent en contre-
partie du travail effectué. Dans un même temps, les 
informations rendues publiques au sujet de ces 
contrats aideraient les organisations de producteurs, 
les syndicats de paysans, les gouvernements natio-
naux et les organisations de la société civile à adhé-
rer à des relations commerciales équitables dans les 
chaînes de production transnationales et à faire part 
de leurs inquiétudes le cas échéant.

Étant donné la complexité de ces contrats, le com-
merce mondial deviendrait en effet un « commerce 
lent ». Toutefois, cette approche aurait le bénéfice de 
promouvoir la justice, la démocratie et la durabilité 
du commerce puisque ces agents de premier ordre 
de l’agriculture internationale que sont les entrepri-
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trois institutions multilatérales pour réguler 
les entreprises multinationales:

■ La CNUCED ou la FAO devraient établir une banque 
de données accessible par le public contenant les 
informations relatives à la taille et au champ d’action 
des grands groupes agroalimentaires ainsi que les 
informations ayant trait aux fusions, acquisitions et 
coentreprises du système alimentaire ; 

■ Un « Organisme antitrust » multilatéral devrait être 
créé afin de surveiller les fusions et acquisitions, et 
empêcher les multinationales d’abuser de leur 
pouvoir de marché (dans le contrôle des prix du 
marché par exemple ou dans l’émergence de cartels ; 

■ Des « Bureaux de contrats de développement » 
devraient être créés afin de superviser les contrats 
transfrontaliers qui garantiraient une distribution 
juste et équitable des bénéfices entre les différents 
acteurs des chaînes de production transnationales.
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ses transnationales seraient considérés comme ceux 
ayant à répondre de la régénération de l’agriculture 
dans le monde entier.

Régionalisation des chaînes de 
production

Le ralentissement implicite du commerce dans les 
chaînes de produits transnationales en raison de 
l’accréditation des contrats commerciaux auprès des 
bureaux de marchandises doit s’accompagner d’une 
transformation explicite et active des chaînes de pro-
duits transnationales en chaînes régionales confor-
mément au principe de Subsidiarité économique. En 
dépit du fait que les activités économiques et com-
merciales tendent à de plus en plus s’instaurer le 
long des chaînes de produits transnationales, l’ins-
tance depuis laquelle les communautés et les socié-
tés peuvent exprimer leurs « inquiétudes non com-
merciales » demeure l’état-nation, la province, l’état 
ou la communauté locale. Les préférences collectives 
ainsi que la volonté politique continuent à être façon-
nées dans la sphère publique et non le long des chaî-
nes mondiales de valeur économique.

Comme cela est le cas de la re-régionalisation des 
chaînes commerciales et de production, les pays doi-
vent tout d’abord reconsidérer le rôle des entreprises 
commerciales d’état et des bureaux de commerciali-
sation publics. Les entreprises commerciales d’état 
ont historiquement été créées par les gouvernements 
pour remplir un certain nombre d’objectifs de politi-
que publique, comme le soutien des prix nationaux, 
la promotion des efficacités dans la production et la 
commercialisation agricole et aussi pour rendre 
accessible, à des prix abordables, des denrées ali-
mentaires pour les populations à bas revenus. Par 
exemple, en Indonésie et aux Philippines, les entre-
prises commerciales d’état se sont engagées à ache-
ter, importer et distribuer du riz. En Inde cependant, 
outre l’approvisionnement et le stockage de régula-
tion, elles fournissent un soutien de prix minimum 
pour 24 produits. Ainsi, les entreprises commerciales 
d’état offrent aux pays un point d’entrée important 
pour réguler le marché. Puisqu’elles dépendent des 
mandats des gouvernements et sont soumises aux 
lois d’intérêt public, elles peuvent potentiellement 
jouer un rôle utile pour contrecarrer le pouvoir de 
marché des entreprises agroalimentaires mondiales. 
Néanmoins, dans les processus de déréglementation 
et de libéralisation des économies des pays en déve-
loppement, les entreprises commerciales d’état – 
autrefois habituelles dans les secteurs agricoles à 
travers le monde – ont fait l’objet de sérieuses criti-
ques. Il est vrai que les entreprises commerciales 
d’état ont été sujettes à la corruption et à des ges-
tions défectueuses. Toutefois, les gouvernements ont 
besoin de revoir leur capacité à les réformer plutôt 

que de simplement les supprimer. Étant donné le 
potentiel stratégique des entreprises commerciales 
d’état pour stabiliser l’offre, les prix et la qualité des 
denrées alimentaires, il convient plutôt de les rendre 
plus transparentes, responsables et de mieux les 
gérer. Au vu de l’énorme concentration de pouvoir et 
des perturbations de marchés provoquées par les 
grandes entreprises transnationales, il est important 
que les gouvernements disposent d’une marge de 
manœuvre politique suffisante pour améliorer et for-
tifier les entreprises commerciales d’état, notamment 
si l’on considère les installations actuelles, leur nom-
bre infinitésimal dans la plupart des pays et leur fai-
ble influence sur les marchés lorsqu’elles existent.141 
En outre, afin d’éviter toute corruption gouvernemen-
tale, il serait bon que les gouvernements accentuent 
l’implication directe des exploitants et des consom-
mateurs dans les bureaux de commercialisation.

Des mesures visant à rétablir l’espace politique 
dans l’optique de l’instauration de politiques d’in-
vestissement durables feraient plus que de seule-
ment contrebalancer le pouvoir des entreprises. Un 
certain nombre d’aspects abordés au cours des 
négociations menées à l’OMC dans le cadre de l’Ac-
cord général sur le commerce des services se réfè-
rent uniquement aux droits des investisseurs ; en 
adéquation avec l’Accord de l’OMC sur les mesures 
d’investissement liées au commerce, et encore 
davantage avec les chapitres sur l’investissement 
inclus dans des accords bilatéraux et régionaux, elles 
renforcent les droits des entreprises transnationales 
à s’établir dans des pays étrangers, à faire l’acquisi-
tion de sociétés locales, à fournir des visas de travail 
à leurs employés étrangers, etc. Les mesures de re-
régionalisation du commerce et des chaînes de pro-
duits sont contraires à ces accords. Des politiques de 
gestion du contenu local permettraient aux commu-
nautés de maximiser les interpénétrations entre dif-
férents secteurs de l’économie rurale puisque les 
firmes seraient contraintes d’acheter leurs marchan-
dises auprès de fournisseurs locaux – par exemple, 
des intrants alimentaires destinés à l’élevage ou des 
denrées alimentaires produites localement dans les 
services du tourisme rural –, afin d’inclure les trans-
formateurs locaux et pour éventuellement vendre à 
des négociants ou distributeurs implantés sur place. 
De la même façon, les services apparentés devraient 
tant que possible être fournis localement, et dans 
certains cas, les multinationales devraient même 
être obligées de participer à la formation et à l’amé-
lioration des fournisseurs de services locaux. 

En outre, une politique de « l’implantation locale 
pour une vente locale » procure une information 
importante pour les gouvernements envisageant un 
investissement d’une firme étrangère.142 Les gouver-
nements pourraient insister pour que, lorsque cela 
est possible, une entreprise étrangère ne vende que 
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sur un marché en particulier dès lors qu’elle accepte 
de produire sur place. En d’autres termes, l’accès au 
marché par les entreprises transnationales serait 
fonction des sites de production en activité sur ce 
marché donné. Une telle politique devrait être envi-
sagée dans des secteurs où la substitution des 
importations est possible. La Norvège par exemple, 
ne pourrait appliquer une telle politique dans le sec-
teur du café ; en revanche le Ghana pourrait tout à 
fait considérer la possibilité d’imposer une politique 
« d’implantation locale pour une vente locale » dans 
le cas des produits transformés à base de tomates 
puisqu’il a pu constater que quelques firmes com-
merciales transnationales avaient profité de la clô-
ture de la plupart des industries de tomates gha-
néennes jadis florissantes. Une politique « d’implan-
tation locale pour une vente locale » permettrait non 
seulement aux gouvernements de maximiser la pro-
duction intérieure mais aussi de s’assurer que cette 
production est contrôlée au niveau national. Si une 
entreprise était obligée de produire localement ce 
qu’elle souhaitait vendre sur le marché local, ses 
activités pourraient être replacées sous le joug des 
communautés et des citoyens. Les sociétés commer-
ciales seraient alors amenées à être plus transparen-
tes et responsables à l’égard du pouvoir des parties 
prenantes et ne seraient plus uniquement tournées 
vers les intérêts de leurs lointains actionnaires. En 
outre, les menaces de réimplantation proférées par 
les sociétés dans le cas où les normes seraient rele-
vées ou les salaires rehaussés n’auraient plus aucun 
sens, dans la mesure où le prix à payer par ces mêmes 
sociétés serait la perte de parts de marché au profit 
de leurs concurrents locaux. Si, grâce à cet ensemble 
de mesures ainsi que d’autres, les communautés 
obtenaient la possibilité d’implanter ces activités 
d’entreprises au sein de l’économie locale, elles 
pourraient récolter les bénéfices des transferts de 
technologie entre pays, partager les informations 
que les entreprises multinationales sont suscepti-
bles d’apporter tout en réalisant le plein potentiel de 
leurs économies rurales respectives et en s’assurant 
une part équitable de création de valeur globale.

Finalement, les politiques qui rendent la distance 
plus coûteuse sont les pierres angulaires de la re-ré-
gionalisation des chaînes de production. Puisque le 
commerce agricole est très consommateur de trans-
port, si l’on considère le nombre de kilomètres par-
courus, l’expansion des marchés internationaux 
n’aurait pas été profitable sans la baisse des coûts de 
fret. En particulier, la concurrence de denrées étran-
gères dans les secteurs de marchés nationaux – par 
exemple, les pattes de poulets brésiliens contre la 
volaille locale, le blé américain contre la production 
de blé nationale – requiert des faibles coûts de trans-
port ; sinon les coûts de production moins élevés à 
l‘étranger seraient bientôt annihilés par des dépen-

ses de transport plus importantes. Pourtant outre 
l’augmentation des prix du pétrole que l’on peut 
attendre dans l’hypothèse d’un pic pétrolier mondial, 
la distance parcourue par les produits agricoles 
génèrent un contrainte sur la biosphère, et notam-
ment par la pollution de l’air et de l’eau et par l’émis-
sion de gaz à effet de serre.

Jusqu’ici, les dommages endurés par la biosphère 
n’ont pas été correctement estimés puisque aucun 
propriétaire ne peut réclamer de compensations 

pour les préjudices subis. Pour inverser cette situa-
tion, il est nécessaire d’élaborer une nouvelle géné-
ration d’instruments, comme des « redevances d’uti-
lisation » lorsque des biens communs sont utilisés. 
De telles redevances ont déjà été mentionnées au 
cours de forums multilatéraux en commençant par le 
Sommet financier de Monterrey en 2000 et le Som-
met mondial du développement durable de 2002. Par 
exemple, une taxe d’utilisation calculée sur la base 
des émissions de gaz des avions serait un mécanis-
me efficace et raisonnable pour contrôler le taux de 
pollution atmosphérique généré par l’ensemble de 
l’aviation. Une telle taxe ferait baisser la demande de 
transport aérien en incluant les externalités environ-
nementales dans le prix de transport de passagers et 
de fret. En outre, les taxes d’utilisation serviraient de 
motivation pour mobiliser le potentiel d’efficacité 
dans les moteurs, les avions et les acheminements. 
De manière similaire, une redevance annuelle pour-
rait être collectée auprès de tous les navires, indé-
pendamment de leur pavillon d’état ou de la localisa-
tion du siège de l’entreprise, afin de taxer l’utilisation 
de la haute mer dans le cadre du transport. Bien que 
moins dommageable pour l’environnement, le trans-
port maritime a bien une incidence néfaste tant sur 
les océans que pour l’air. A cette fin, les taxes d’utili-
sation participeraient au retour à l’internalisation de 
certains coûts qui ont jusqu’ici été chaque fois plus 
externalisés grâce à la mondialisation. A l’instar des 
subventions et des normes, les taxes d’utilisation 
sont des outils que les gouvernements, conscients 
de l’importance de protéger les biens communs, 
devraient considérer afin de garantir sur le long ter-
me une santé environnementale au commerce agri-
cole.

« Il n’existe pas qu’une seule sorte de marché doté d’un système 
commercial spécifique. Il existe une grande variété de marchés dont les 
systèmes de production, d’échanges et de distribution sont distincts. Il 
est nécessaire que nous re-régionalisions le commerce, puisque la 
théorie de la taille unique qui permettrait de créer un unique marché 
mondial uniforme ne sert pas les intérêts du public. »

Josefa Francisco, IGTN Asia, Philippines,  
lors de la Conférence régionale asiatique, mai 2006
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Compenser les énormes asymétries entre les nations 
du monde entier a été l’un des objectifs spécifiques 
déclarés lors du Cycle de négociations de Doha, éga-
lement connu sous le nom de « Cycle de Développe-
ment ». La promesse de conditions de concurrence 
égales dans le commerce mondial faite par le Nord est 
aujourd’hui considérée par les pays du Sud comme 
une voie viable – si elle n’était pas trahie par le pro-
tectionnisme et le dumping à l’export exercés par 
l’hémisphère Nord. Pourtant, même si l’on omet cette 
hypocrisie, il est peu probable qu’un véritable libre-
échange puisse créer de quelconques conditions de 
concurrence égales en raison des trop importantes 
asymétries existant au sein des nations et entre les 
pays. Pour commencer, toute l’attention portée sur la 
promotion des exportations tend à faire oublier que 
les exportations bénéficient rarement aux petits 
exploitants, tout comme elles impliquent souvent de 
lourds coûts environnementaux. Dès lors, quelles 
pourraient être les directives pour fonder des politi-
ques d’exportation durables ? De plus, pour parvenir 
à une plus grande équité entre les nations, les acteurs 
plus faibles doivent bénéficier de certaines préféren-
ces et non pas juste de chances égales. Si l’on suit le 
principe de Justice Commerciale, un « traitement spé-
cial et différencié » devrait donc être la norme et non 
l’exception. Quelles règles d’accès aux marchés pour-
raient systématiquement profiter aux économies plus 
faibles ? Et enfin, le commerce transfrontalier n’est 
pas forcément animé par une recherche de profits ; il 
peut également être conduit dans un esprit de réci-
procité et de solidarité mutuelle. Que se passerait-il 
si les pays du Sud faisaient le choix de sortir de la 
concurrence commerciale et tissaient entre eux des 
accords commerciaux régionaux qui chercheraient à 
mettre en place des échanges solidaires ?

Placer les exportations dans leur 
contexte

Il est concevable que dans un véritable régime de 
commerce équitable respectueux de l’environne-
ment le volume des exportations agricoles diminuera 
pour ne plus être qu’une catégorie résiduelle. La poli-
tique agricole traitera les exportations comme un 
sujet d’inquiétude marginal lorsqu’il renforce l’accès 
des petits exploitants aux marchés locaux afin de 
maximiser le niveau de sécurité de l’agriculture et de 
l’alimentation nationale ; lorsqu’il régionalise les 
chaînes de production lorsque cela est possible afin 
de créer de nouvelles opportunités d’emploi et assu-
re la vitalité des économies rurale ; et enfin, lorsqu’il 
promeut la transformation en cours vers des prati-
ques agricoles plus durables.

Néanmoins, les exportations continueront à être 
prépondérantes pour le développement. Toutefois ce 
ne sont ni la valeur numéraire ni le volume qui font 
des exportations un outil précieux pour le dévelop-
pement durable, mais leur qualité particulière ainsi 
que leurs interpénétrations avec la production et la 
consommation intérieure. Les pays qui s’engagent 
dans le développement durable feront plus que sim-
plement maximiser leurs activités d’exportation ; ils 
opteront pour l’intégration d’activités d’exportation 
sélectionnées avec soin dans la stratégie de dévelop-
pement nationale cohérente. Si les exportations doi-
vent être destinées à participer activement à la 
réduction de la pauvreté et à la diversification écono-
mique sans pour autant détériorer les biens com-
muns sociaux et environnementaux, il est nécessaire 
qu’elles soient incluses à un cadre de politique inté-
rieure global. Un tel cadre doit être conçu en fonction 
de la conjoncture du pays, tout comme n’importe 
quelle promesse d’exportation doit être effectuée 
une fois évaluées les capacités, les dotations et la 
structure socio-économique spécifique de son sec-
teur agricole. Quels sont alors les critères appropriés 
qui permettraient que les exportations agricoles 
soient bénéfiques au développement durable du 
pays ?

Avant tout, les pays confrontés à la pauvreté et à 
la faim sur leur propre territoire mais qui exportent 
néanmoins des biens agricoles, doivent se demander 
si l’affectation choisie pour ces ressources est vrai-
ment optimale. De nombreux pays frappés par la 
faim produisent déjà suffisamment de calories, mais 
la majorité quitte le pays en tant qu’aliments pour 
animaux destinés aux exploitations industrielles 
étrangères au lieu d’être utilisée comme aliments de 
base dans l’alimentation locale. Dans l’avenir, il est 
probable que la production de cultures énergétiques 
destinées à l’exportation aggrave ce problème struc-
turel. En revanche l’hypothèse selon laquelle les 
revenus en devises étrangères issus des exporta-
tions permettraient éventuellement à l’état d’investir 
afin de mieux contrôler la pauvreté ne s’est pas enco-
re réalisée. Tout choix entre les besoins des pauvres 
actuels et les éventuels gains futurs de l’état est sus-
ceptible d’être effectué dans la mauvaise direction. À 
la place, les gouvernements pauvres ne doivent pas 
donner de priorité à la sécurité alimentaire nationale 
sur l’ouverture à l’exportation mais doivent plutôt 
instaurer des politiques qui redirigent la production 
et la distribution vers les marchés intérieurs et le 
développement de capacités au sein même du 
pays.

En outre, un cadre de politiques national doit s’as-
surer que la production des biens destinés aux 
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exportations ne repose pas sur une externalisation 
des coûts ou sur l’épuisement de ressources natio-
nales non renouvelables. Les pays des régions arides 
par exemple, devraient s’inquiéter d’exportations 
usant de vastes quantités d’eau pour leur production 
qui épuisent les aquifères et les nappes phréatiques 
souterraines comme cela est notamment le cas des 
fleurs coupées et des légumes. L’utilisation des res-
sources doit être intégrée au prix du produit au tra-
vers de politiques environnementales appropriées 
telles que l’application de taxes et redevances. De 
plus, comme le commerce d’exportation s’accompa-
gne généralement de pratiques agricoles industriel-
les intensives, les impacts générés par ces pratiques 
comme la pollution des sols et de l’eau  par des rési-
dus chimiques ou la perte de biodiversité devraient 
êtres interdites. Car un avantage comparatif repo-
sant sur l’exploitation ou la destruction des ressour-
ces non renouvelables ne sera pas bénéfique sur le 
long terme. 

De plus, un cadre de politique commerciale perti-
nent garantira que les bénéfices liés aux exporta-
tions soient réinvestis de façon à créer un cercle ver-
tueux. Ce sont en premier lieu les pays les moins 
avancés, où les liens entre l’agriculture destinée à 
l’exportation et le reste de l’économie sont plutôt 
ténus, qui ont été les témoins du développement des 
enclaves d’exportation qui non seulement ne sont 
pas parvenus à stimuler les autres secteurs économi-
ques mais n’ont pas non plus concouru à la crois-
sance économique de ces pays. C’est pourquoi les 
gouvernements devraient inclure des éléments qui 
intègrent efficacement les activités d’exportation à 
l’économie rurale en général. Une composante d’ex-
portation intégrée à la croissance agricole et au 
développement rural est d’autant plus efficace pour 
lutter contre la pauvreté et fortifier le développement 
rural, si l’exploitation agricole est correctement 
connectée à des entreprises à forte valeur ajoutée du 
système alimentaire, telles que les industries locales 
de transformation et de distribution, et aussi si l’en-
semble du secteur agricole est fortement ramifié aux 
autres secteurs d’activité économique. L’Organisa-
tion des Nations Unies pour l’Alimentation et l’Agri-
culture (FAO) a découvert que l’agriculture « riche en 
ramifications » ne concordait jusqu’ici que rarement 
avec l’agriculture destinée à l’exportation. La FAO 
affirme que l’agriculture « riche en ramifications » est 
habituellement encouragée par des méthodes de 
production reposant plus sur une main-d’œuvre 
intensive que sur une utilisation intensive de capital, 
et également par une distribution plus homogène 
des revenus car les schémas de consommation favo-
risent davantage les biens et les services produits 
localement que ceux importés, et enfin au travers de 
liens établis avec d’autres marchés et notamment les 
marchés urbains de produits qui peuvent continuer à 

absorber les augmentations de production sans pour 
autant que les prix des produits ne s’affaissent de 
trop.143 Ce n’est que dans le cas de l’existence de ce 
type de cadre que les bénéfices liés aux exportations 
pourraient être effectivement utilisés pour améliorer 
et diversifier la base de la production agraire, tout en 
augmentant parallèlement considérablement un 
développement rural durable.

Les petits exploitants seront mieux placés pour 
recueillir les bénéfices des exportations en des 
endroits où les conditions de ces cadres sont en 
vigueur. À l’heure actuelle, les meilleures opportuni-
tés d’exportation se présentent dans les productions 
à petite échelle de denrées à forte valeur comme les 
fruits et les légumes. Ainsi, ces dernières années, les 
fermiers qui ont réussi à produire des plantes à des-
tination des marchés étrangers sont également ceux 
qui ont connu les taux les plus rapides de réduction 
de la pauvreté.144 Bien que les hommes soient large-
ment plus présents dans le commerce d’exportation, 
dans certains cas des femmes sont parvenues à aug-
menter la base de leurs revenus, comme par exemple 
avec la production de beurre de karité ou de poisson 
fumé.145 Ces exploitants ont réussi à diversifier leurs 
revenus, à créer des opportunités d’emploi et à 

réduire leur vulnérabilité. Au Ghana par exemple, les 
agricultrices aux bas revenus ont réussi à augmenter 
leurs revenus et à étendre leurs droits à la terre en 
participant à la production de cacao pour l’exporta-
tion grâce à la mise en place de systèmes de cultures 
intercalaires qui comprennent également des ali-
ments de base. Une fois encore, la politique natio-
nale détient la clé d’une répartition équitable des 
bénéfices issus des exportations. En l’absence d’ins-
titutions qui permettent que le marché soit favorable 
aux pauvres, on peut s’attendre à ce que la mondia-
lisation accroisse les rendements d’échelle et exa-
cerbe les inégalités. Ainsi, il est crucial que la politi-
que commerciale soit considérée comme faisant 
partie intégrante des stratégies nationales de réduc-
tion de la pauvreté dans lesquelles la redistribution 
des terres, la reconnaissance des droits communaux 
à la terre, le développement d’infrastructures de 
commercialisation et d’octroi de services – en parti-

Un cadre de 
politiques national 
doit s’assurer que 
la production des 
biens destinés aux 
exportations ne 
repose pas sur une 
externalisation 
des coûts

La politique 
nationale détient 
la clé d’une 
répartition 
équitable des 
bénéfices issus des 
exportations

« Le commerce n’est pas une fin en soi mais plutôt un moyen de 
parvenir à un objectif plus large. La question est : Quel est le type de 
développement auquel nous prétendons, y compris la relation existant 
entre l’agriculture, l’économie et la société dans son ensemble. En 
répondant à cette question, nous devons déterminer le rôle que jouera 
le commerce en tant qu’un moyen parmi d’autres pour parvenir à ce 
développement. »

Biswajit Dhar, Indian Institute of Foreign Affairs, Inde,  
lors de la Conférence Régionale asiatique, mai 2006
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culier aux agricultrices – jouent tous un rôle clé dans 
l’expansion des opportunités. Des mesures visant à 
réduire les coûts supportés par les petits exploitants 
au travers de meilleures infrastructures de transport, 
d’accès aux informations relatives aux marchés, et 
au crédit sont également vitales. 

Traitement systémique différencié

Depuis que les pays en développement ont commen-
cé à adhérer au GATT, ils ont demandé à bénéficier 
d’un traitement particulier qui prenne en compte 
leurs faiblesses et désavantages économiques. Ce 
traitement spécial a été reconnu pour la première 
fois par les règles du GATT en 1979. La « Clause d’ha-

bilitation » a été adoptée pour permettre un « Traite-
ment spécial et différencié » (TSD) de certains pays 
en développement, tels que des accès aux marchés 
non assujettis aux tarifs douaniers ou aux quotas 
pour les pays les moins avancés. Toutefois, depuis 
qu’il a été édicté, le TSD n’a pas répondu aux attentes 
qui en étaient espérées.146 Bien souvent, les disposi-
tions du TSD concédées par les pays développés 
consistaient en « des engagements d’agir aux mieux 
de leurs possibilités » dont le but était que les pays 
en développement fassent des concessions supplé-
mentaires dans d’autres domaines politiques. Dans 
d’autre cas les dispositions du TSD n’ont jamais été 
mises en œuvre. Néanmoins, ces dispositions qui 
favorisaient effectivement les pays en développe-
ment consistaient juste en des mesures correctives 
sur le programme commun. Par exemple, de plus lon-
gues périodes d’application des accords, ou des for-
mules de réduction des tarifs douaniers plus douces 
n’ont pas infléchi la tendance mais seulement le délai 
de la libéralisation commerciale vis-à-vis des acteurs 
les plus forts. Au bout du compte, pays faibles et 
pays forts ont été traités de manière similaire, sur le 
principe de la taille unique. 

De façon tout à fait ironique, l’écrivain Anatole 
France s’était moqué du « majestueux égalitarisme 
de la loi, qui interdit tant aux riches qu’aux pauvres 
de dormir sous les ponts, de mendier dans les rues 
et de voler du pain ». Cet aphorisme souligne les 
injustices qui peuvent survenir lorsque tout le monde 
est traité sur un même pied d’égalité, en appuyant le 
fait que finalement le résultat final est tributaire des 
conditions de départ. Le concept du TSD contient une 
once de cette sagesse. Car il implique qu’admettre 
que toutes les nations sont égales ne signifie pas 
obligatoirement les traiter de la même façon ; bien au 
contraire, il est juste de ne traiter équitablement que 
ceux ayant une force égale et inégalement ceux ayant 
une force différente. Vu sous cet angle, le TSD est une 
clé importante pour parvenir à une plus grande éga-
lité dans les relations commerciales. Toutefois, il est 
nécessaire qu’il évolue pour devenir un « Traitement 
systémique différencié » au lieu de n’être qu’une 
mesure corrective en bout de chaîne, c’est-à-dire 
qu’il doit devenir une caractéristique systémique 
structurelle du régime commercial.

Identifier les critères permettant de différencier 
les pays en développement les uns des autres est un 
épineux problème. A l’heure actuelle, l’Accord sur 
l’Agriculture de l’OMC distingue les pays importa-
teurs nets de produits alimentaires et également les 
pays les moins avancés des autres pays en dévelop-
pement. Établir un traitement spécifique pour les 
pays les moins avancés comme le fait par exemple 
l’UE au travers de son initiative « Tout, sauf les 
armes » est tout à fait approprié. Mais qu’advient-il 
lorsqu’un pays réussit à sortir de ce groupe et se 

Directives pour une politique d’exportation 
durable:

■ Donner la priorité à la sécurité alimentaire et non aux 
exportations et privilégier la production destinée à la 
subsistance et aux marchés nationaux plutôt que la 
production à destination des marchés étrangers ; 

■ Décourager le secteur des exportations dans ses 
velléités à occuper la terre et les ressources 
naturelles si cette occupation engendre des 
conséquences néfastes pour le secteur national ; 

■ Éviter la concentration des bénéfices issus de 
l’exportation dans les mains de quelques 
installations ou entreprises transnationales de 
grande envergure ; 

■ Inclure autant que possible les petits exploitants, les 
coopératives agricoles ainsi que les travailleurs sans 
terre à l’économie orientée à l’exportation tout en 
garantissant des relations commerciales équitables 
et des conditions de travail décentes ; 

■ Renforcer le pouvoir des femmes dans le commerce 
d’exportation et garantir l’égalité des sexes dans la 
répartition des bénéfices des exportations ; 

■ Empêcher l’industrialisation de l’agriculture et 
encourager l’expansion des pratiques de production 
agricoles ayant un recours intensif en main-d’œuvre 
et en savoir, comme l’exploitation agricole biodiverse 
et l’agroécologie ; 

■ Lier de manière effective l’agriculture destinée aux 
exportations aux autres secteurs économiques et 
l’inclure dans l’économie rurale dans son sens large.
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retrouve traité sur un même pied d’égalité que les 
pays en développement les plus avancés ? Il est cer-
tain qu’une différenciation plus sophistiquée garan-
tirait un plus haut degré d’équité au sein du systè-
me.

Une évaluation individuelle des pays permettrait 
que les nuances nécessaires de différenciation 
soient apportées, ce qui favoriserait la mise en place 
d’une répartition des potentiels bénéfices commer-
ciaux entre pays sur une base progressive. Un critère 
pourrait être la hauteur du PNB par habitant. Une 
différenciation menée sur ce critère faciliterait le trai-
tement équitable entre pays développés et en déve-
loppement, et permettrait de s’écarter de la tendan-
ce à distribuer les droits et les obligations le long de 
l’axe Nord-Sud. Par exemple, un pays aux revenus 
moyens comme l’Algérie se verrait octroyer un trai-
tement spécial par l’Union Européenne mais devrait 
lui-même accorder un traitement spécial au Niger. 
De cette façon, les dispositions favoriseraient non 
seulement la réduction du fossé Nord-Sud mais 
aideraient aussi à équilibrer rapidement les asymé-
tries en cours entre les pays en développement.147 
Néanmoins, de nombreux désavantages sont liés à 
un système de différenciation opéré avec le PNB 
comme référent. Les pays plus petits risquent d’être 
défavorisés par rapport à des pays plus grands. En 
outre, le PNB en tant qu’indicateur ne fournit pas 
d’informations relatives à la répartition des revenus 
au sein d’un pays donné, ni d’aperçus quant aux 
besoins réels de ces pays – en dehors de leur désir 
d’accroître leurs revenus. 

Comme approche intermédiaire, le Bureau de 
l’Agriculture suédois a proposé, en se fondant sur de 
multiples critères, de scinder les pays en développe-
ment en cinq groupes.148 Ces critères étaient : les 
pays pâtissant d’une insécurité alimentaire, ceux 
ayant une sécurité alimentaire relative, ceux bénéfi-
ciant d’une pleine sécurité alimentaire, une catégo-
rie plus large de pays pauvres identifiés par leurs 
besoins de développement rural, et un nombre de 
pays faisant exception qui ne pourraient justifier 
d’un traitement spécial comme par exemple les pays 
en développement avancé et les pays exportateurs 
nets de produits agricoles. Au vu de la vaste quantité 
d’asymétries qui dominent les relations commercia-
les dans le domaine agricole, ce qui au final sera 
déterminant, et ce quel que soit le modèle de classi-
fication retenu, c’est qu’il devra permettre une diffé-
renciation systématique mais aussi nuancée, objec-
tive, pertinente et hautement vigoureuse des pays.

Quels seraient les éléments constitutifs d’un régi-
me de traitement systémique différencié ? Il est évi-
dent que toute politique instaurée au nom d’une 
plus grande équité entre les pays devra être compa-
tible avec les politiques de subsistance alimentaire 
et de protection de l’environnement. Augmenter 

quantitativement le flux des exportations du Sud 
vers le Nord portera atteinte à ces objectifs à moins 
que la qualité ne soit également garantie. Pour ces 
raisons, ce rapport recommande que les normes de 

production et de processus sociales et environne-
mentales soient développées sous la rubrique des 
méta-normes acceptées multilatéralement (chapitre 
3.4). De plus, ce rapport suggère que les pays 
devraient être habilités à qualifier l’accès à leurs 
marchés lors de conformité avec ces normes – par 
exemple, au travers de tarifs douaniers abaissés ou 
supprimés appliqués aux produits sains tant au 
niveau social qu’environnemental. Cependant, la 
question clé qui consiste en savoir si un programme 
d’accès qualifié aux marchés reposant sur des 
 normes strictes de production et de processus dura-
bles pourrait être compatible avec le besoin de favo-
riser les opportunités commerciales des pays les 
plus pauvres et nécessiteux, demeure posée. 

Deux solutions sont envisageables. Tout d’abord, 
les pays qui souhaitent importer un produit en par-
ticulier pourraient créer un système de contingente-
ment tarifaire qualifié. Avec un tel système, ils clas-
seraient d’abord les importations conformément aux 
niveaux tarifaires établis par leur programme d’ac-
cès qualifié aux marchés. Des mangues par exemple, 
produites de manière durable  ne se verraient appli-
quer que peu ou pas de droits de douane, tandis que 

des tarifs douaniers plus importants seraient à payer 
pour des mangues produites conventionnellement. 
Ensuite, au sein de chaque classe de tarif douanier, 
des quotas seraient instaurés et appliqués à des 
pays sur la base des critères de différenciation. En 
d’autres termes, les quotas seraient d’abord alloués 

« Les petits fermiers de notre région ont eu des expériences très 
variables avec les exportations vers l’Europe. Bien souvent, une 
agriculture trop orientée vers l’exportation a engendré des 
dépendances malsaines. Développer des relations commerciales 
équitables et durables avec nos pays voisins devrait être une question 
prioritaire. »

Assétou Kanouté, ADAF/Gallè, Mali,  
lors de la Conférence régionale d’Afrique de l’Ouest, février 2006

« En Amérique Latine le modèle de l’ouverture à l’exportation qui a 
remplacé le modèle de substitution des importations a asservi 
l’économie qui est prisonnière du secteur primaire avec une production 
qui se concentre sur les matières premières. Nous devons inverser cette 
stratégie dédiée à l’export et nous concentrer sur le moyen de catalyser 
un développement économique plus diversifié et équilibré. »

Juan Luis Díaz, FUNDAPAZ, Argentine,  
lors de la Conférence régionale sud-américaine, août 2006

Le Traitement 
spécial et 
différencié doit 
devenir une 
caractéristique 
systémique 
structurelle du 
régime commercial
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aux pays plus faibles et ne permettraient des impor-
tations de pays plus riches que dans la mesure où 
les quotas seraient atteints. Par exemple, l’Algérie 
ne serait pas autorisée à exporter son millet vers 
l’Union européenne avant que le Niger n’ait épuisé 
son propre quota d’exportations de millet vers l’UE. 
Cela serait une option même dans des secteurs où 
les pays ont instauré un programme de gestion de 
l’offre. Par souci de justice commerciale, les pays du 
Nord par exemple ayant une capacité d’autosuffi-
sance pourraient réduire l’offre nationale pour 
atteindre un niveau leur permettant de laisser une 
part de demande disponible pour les importations. 
Quant aux pays pauvres, ils auraient besoin d’assis-
tance pour mettre en œuvre les normes de qualité et 
pour se conformer aux normes édictées par les pays 
plus riches au sein de leurs programmes d’accès 
qualifié aux marchés. Comme suggéré préalable-
ment, un « Fonds international de développement 
rural » pourrait faciliter cette assistance en soute-
nant les producteurs du Sud de la planète dans la 
production de biens durables (chapitre 3.4).

Échanges solidaires

Il n’est pas essentiel que les réseaux internationaux 
d’échanges économiques englobent à la fois le Nord 
et le Sud, tout comme il ne figure dans aucune loi 
naturelle que leur évolution soit uniquement guidée 
par l’appât du gain. À la place, les groupements de 
pays du Sud pourraient bien s’avérer plus efficaces 
pour traiter les préoccupations communes sur le 
bien-être de l’homme et sur le développement dura-
ble. Le commerce transfrontalier n’a pas besoin 
d’être principalement guidé par la recherche de 
gains économiques. Les interactions peuvent égale-
ment se produire autour d’actions entreprises pour 
mener à bien des projets sociaux importants dans 
des domaines comme la santé, les infrastructures, le 
logement, ou la production durable. Toutefois, un 
changement de paradigme est indispensable ; 
concrètement, les liens transfrontaliers doivent être 
établis dans l’idée d’une coopération et non à des-
sein de concurrence.

Trois approches principales existent pour vaincre 
les inégalités : en vainquant les pouvoirs hégémoni-
ques avec leurs propres armes, en accumulant un 
plus grande part dans la répartition des bénéfices ; 
ou en se mettant en retrait de la course en redéfinis-
sant les termes du succès. Les échanges solidaires 
nécessitent la mise en place de la dernière option. Ils 
font leurs adieux à l’idée que chaque pays doit à un 
moment ou un autre devenir un « pays développé » 
en se frayant un chemin vers le sommet en plein 
milieu de la concurrence. Dès qu’un pays entend par 
« développement » des notions bien plus larges que 
le PIB ou le revenu par habitant, et y inclut de forts 

liens communautaires et communaux, une connexion 
riche avec la nature et l’environnement, et la prospé-
rité des cultures, des langages et coutumes, alors 
différentes voies de coopération surgissent. Le res-
pect total des droits de l’homme serait un point de 
départ évident à de tels échanges de coopération, 
en se fondant sur l’importante supposition que tous 
les pays doivent avoir la capacité de garantir les 
droits économiques, sociaux et culturels de leurs 
citoyens. Les ressources et les investissements doi-
vent être mobilisés et les biens doivent être échan-
gés pour assurer l’accès universel à l’alimentation, à 
la consommation d’eau, au logement, à l’emploi, à 
la santé et à l’éducation. De plus, il est évident 
qu’une transition massive vers des schémas de pro-
duction et de consommation durables créera de très 
nombreuses opportunités de coopération et de col-
laboration transfrontalières.

Un régime commercial équitable facilitera les 
échanges solidaires. Cela provoquerait un change-
ment fondamental du cadre qui favorise actuelle-
ment la concurrence et ouvrirait la voie à la création 
d’un cadre qui encouragerait la coopération. Au 
cours de ces 50 dernières années, un grand nombre 
de projets de coopération pour le développement 
ont été menés dans cet esprit, et aucune raison ne 
justifie le fait que de tels réseaux de coopération 
aient nécessité à être élaborés autour de l’axe Nord-
Sud. A l’heure actuelle, l’Alternative bolivarienne 
pour les Amériques (ALBA), dont les porte-drapeaux 
sont Hugo Chavez et les leaders de Cuba, de Bolivie, 
d’Argentine et d’Équateur, peut être lue comme 
étant une tentative d’intégration régionale qui ne se 
fonde pas primordialement sur la libéralisation 
commerciale, mais sur une nouvelle vision de bien-
être et d’égalité sociale.149 Quoi que l’on puisse 
penser des échanges ambivalents entre pétrole 
vénézuélien et docteurs cubains ou entre du gaz 
naturel bolivien et le savoir-faire vénézuélien en 
matière d’infrastructures, il est suffisamment clair 
que le motif du profit a été remplacé par une éthi-
que de solidarité. Pourquoi devrait-il être inconce-
vable que les organisations économiques telles que 
l’Association sud-asiatique de coopération régio-
nale (SAARC) ou que l’Union africaine reflètent ce 
changement de valeurs ? Après tout, en regardant 
de près l’Union européenne, on peut s’apercevoir 
qu’elle est bien plus qu’une simple zone de libre-
échange. Elle a élaboré une architecture politique et 
sociale dont le but est d’équilibrer le but lucratif 
avec des valeurs sociales et environnementales. En 
effet, intégrer ces valeurs au cadre mondial du com-
merce ne servirait pas uniquement la cause de la 
justice commerciale, mais protègerait également 
l’ensemble de l’environnement et garantirait la sub-
sistance durable de millions d’exploitants à travers 
le monde.

Les liens 
commerciaux 

transfrontaliers 
doivent être 

établis dans l’idée 
d’une coopération 

et non à dessein de 
concurrence
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 L
es auteurs de ce document maintiennent qu’un 
cadre multilatéral pour le commerce est indis-
pensable. Toutefois, l’OMC dans sa forme ins-
titutionnelle actuelle ne parvient pas à satis-

faire au aux exigences d’un tel cadre. Par conséquent, 
l’OMC doit soit faire face au défi de sa propre réinven-
tion, soit laisser l’institutionnalisation des règles 
commerciales à d’autres entités dans le contexte des 
Nations Unies. Nous exposons ci-dessous un certain 
nombre de suggestions préalables à l’élaboration 
d’une nouvelle architecture du commerce agricole 
qui se fonde sur les thèmes clés et les recommanda-
tions que nous avons pu formuler tout au long de ce 
rapport.

Sur les principes

Le GATT et l’OMC ont été fondés sur la base des prin-
cipes de « Nation la plus favorisée » et de « Traite-
ment national », ces deux expressions émanant du 
principe général de non-discrimination. Selon nous, 
la non-discrimination devrait continuer à être un 
principe sous-jacent, et ce, tant qu’il sera correcte-
ment compensé par le principe de souveraineté 
démocratique (voir chapitre sur les Principes). Pour-
tant, nous suggérons que la règle de Traitement 
national soit supprimée, du moins dans le domaine 
de l’agriculture. Nous croyons que l’éthique de soli-
darité mondiale et que le principe de Responsabilité 
extraterritoriale requièrent que les nations ne subis-

sent pas de discrimination, qu’elle soit positive ou 
négative. Toutefois, tous deux justifient la protection 
aux frontières des producteurs nationaux contre les 
concurrents étrangers. Depuis cette perspective, 
nous sommes d’accord avec le principe exprimé en 
2004 dans l’avant-projet de la Convention sur la Sou-
veraineté alimentaire : « La souveraineté alimentaire 
devient le droit des peuples et des communautés à 
décider et instaurer leurs politiques agricoles et ali-
mentaires et leurs stratégies pour parvenir à une 
production et une distribution alimentaire dura-
bles. »150 En effet, les politiques proposées pour régir 
les importations se fondent sur les principes de Sou-
veraineté démocratique et de Subsidiarité économi-
que, qui sont eux-mêmes incompatibles avec le prin-
cipe de Traitement National. 

En outre, le concept de « barrières non tarifaires » 
est difficile à concilier avec le principe de Souverai-
neté démocratique. Le concept a été introduit au 
moment de la transition entre le GATT et l’OMC. Il a 
été à l’origine d’interventions très importantes dans 
les politiques de soutien, les règles de brevetabilité, 
les services basiques et les lois de propriété, et a 
ainsi étendu l’influence des règles commerciales 
bien au-delà des frontières jusque dans les politi-
ques nationales. Mais le poids donné au concept de 
« barrières douanières non tarifaires » entame le 
droit des peuples et des communautés à organiser 
leurs propres affaires – par exemple, le soutien aux 
exploitants, les droits de propriété intellectuelle et 

Conclusion

en route pour une architecture du 
commerce agricole post-omC
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les droits du régime foncier – en fonction de leurs 
préférences. L’expression « barrières non tarifaires » 
a un effet réducteur ; elle résume des arrangements 
politiques divers et complexes à de simples obsta-
cles au commerce. Conformément au principe de 
Souveraineté démocratique, la réglementation des 
politiques commerciales ne devrait pas interférer 
avec les politiques nationales, mais devrait plutôt se 
concentrer sur les problèmes d’accès aux marchés et 
sur les normes de qualité des échanges internatio-
naux. 

Toutefois, le principe de Souveraineté démocrati-
que est limité par le droit des autres peuples et com-
munautés à bénéficier de leur propre droit à la souve-
raineté. En d’autres termes, la liberté d’une nation 
s’arrête là où commence celle d’une autre nation. 
C’est à ce moment précis qu’intervient le principe de 
Responsabilité extraterritoriale, c’est-à-dire que les 
nations doivent répondre des effets transfrontaliers 
que peuvent avoir leurs politiques notamment 
lorsqu’elles vont à l’encontre d’autres pays. Les exem-
ples les plus patents sont les subventions des expor-
tations, les soutiens intérieurs qui influent sur les prix 
des exportations, l’aide alimentaire, etc. qui mènent 
au dumping sur les marchés internationaux et étran-
gers. C’est en se fondant sur la Responsabilité extra-
territoriale que de telles politiques doivent être abo-
lies et non en fonction de l’établissement de condi-
tions de concurrence égales à l’échelle mondiale. 

De plus, le principe de Justice commerciale limite 
également le principe de Souveraineté démocrati-
que. Ce second principe, notamment s’il est compris 
comme étant un traitement systémique différencié 
des pays, a pour objectif de résoudre les inégalités 
criantes entre les nations du monde entier ; il privi-
légie systématiquement les nations moins puissan-
tes plutôt que les nations plus puissantes et exige 
que les droits et les devoirs soient répartis inégale-
ment, c’est-à-dire en fonction des capacités et des 
besoins respectifs de chacun.

Finalement, quelle que soit la nouvelle institution 
multilatérale pour le commerce agricole, elle devra 
être créée sous les auspices des Nations Unies. C’est 
pourquoi les principes fondateurs enchâssés dans la 
Charte des Nations Unies régiraient naturellement la 
nouvelle institution commerciale. Par conséquent, 
tous les instruments des Nations Unies sur les droits 
de l’homme et notamment la Déclaration des Droits 
de l’Homme des Nations Unies serviraient égale-
ment de fondement à la nouvelle institution com-
merciale. Par opposition avec la cible d’efficacité 
économique qui est actuellement l’objectif domi-
nant de l’OMC, la nouvelle institution commerciale 
multilatérale serait guidée par les principes des 
Droits de l’Homme, d’Intégrité environnementale, 
de Justice commerciale, et de Subsidiarité économi-
que. L’objectif d’efficacité économique devrait s’ef-

facer pour ne devenir qu’un moyen parmi tant 
d’autres disponibles pour maximiser les opportuni-
tés d’emploi et parvenir à une subsistance décente, 
ainsi que pour accroître la sécurité environnemen-
tale et la justice sociale.

Sur les fonctions

A l’heure actuelle, l’OMC remplit trois fonctions. Elle 
est le forum central des négociations intergouverne-
mentales, elle promulgue des règles légalement 
contraignantes et elle règle les différends commer-
ciaux. Tout nouvel arrangement institutionnel devra 
également remplir ces fonctions, ainsi que de nou-
velles tout en changeant aussi les objectifs globaux. 
Au moins trois fonctions additionnelles devraient 
être développées. Celles-ci incluent le contrôle des 
prix du marché international au travers d’un méca-
nisme de coopération reposant sur la gestion de 
l’offre, le contrôle de qualité des flux d’échanges qui 
se fondent sur des méta-normes multilatérales, et la 
supervision de la concurrence grâce à des mesures 
antitrust. Alors que la tendance actuelle de l’OMC 
est la suppression des mesures tarifaires et non tari-
faires commerciales dans le but de créer un place de 
marché mondiale unifiée, toute nouvelle institution 
devrait donner la priorité à la réconciliation des inté-
rêts divergents entre les nations. Son objectif pre-
mier serait de gérer et non de déréglementer le com-
merce international.

Nous proposons que cette nouvelle institution 
comprenne au minimum cinq départements dis-
tincts : le département de Coordination, le départe-
ment Qualité, le département Gestion des prix, le 
département Antitrust et le département de Règle-
ment des différends.

La première tâche du département de Coordina-
tion serait d’équilibrer les préférences nationales 
avec les intérêts internationaux. Ce département 
devrait superviser la restauration de l’espace politi-
que national dans le commerce. De plus, il devrait 
évaluer les effets générés par les politiques nationa-
les à l’international, notamment lorsque celles-ci 
peuvent potentiellement être néfastes sur les mar-
chés internationaux et étrangers. Par exemple, ce 
serait le département de Coordination qui serait 
détenteur du « Mécanisme d’alerte au dumping » 
(chapitre 3.2). Dans ce contexte, il devra établir des 
mesures qui garantissent que l’exercice de la souve-
raineté démocratique n’aille pas à l’encontre des 
intérêts des autres nations. C’est pourquoi, il abri-
tera également le « Centre de médiation des diffé-
rends lors de conflits sur les normes » (chapitre 3.4), 
organisme qui organiserait des médiations sur les 
conflits intervenant entre différents ensembles de 
normes de qualité nationales avant que la plainte ne 
soit présentée le cas échéant devant le département 
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de Règlement des différends. Cet organisme garanti-
rait aussi que les pays n’utilisent pas leurs normes de 
qualité nationales comme des formes dissimulées de 
discrimination commerciale. En outre, le départe-
ment de Coordination soutiendrait les négociations 
sur le « Traitement systémique différencié » (chapitre 
3.6) afin de s’assurer que les besoins et considéra-
tions spécifiques des pays plus faibles aient bien été 
pris en compte. Il contrôlerait également les flux 
commerciaux dans le but de défendre le principe de 
Justice commerciale.

L’objectif du département Qualité serait de garan-
tir une norme de qualité minimale sur les marchés 
mondiaux. Le département soutiendrait les négocia-
tions sur l’établissement d’un ensemble de « Méta-
normes » qui fourniraient un cadre d’ensemble aux 
normes de production et aux processus de durabilité 
nationaux (chapitre 3.4) afin de prévenir la destruc-
tion des biens communs sociaux et environnemen-
taux. Le département Qualité devra également ins-
taurer des mécanismes de contrôle et de vérification. 
De plus, il abriterait un certain nombre de « Bureaux 
de contrats de développement » (chapitre 3.5) afin 
de superviser l’équité des contrats commerciaux 
transfrontaliers le long de certaines chaînes de pro-
duits spécifiques. L’accréditation auprès de ces 
bureaux serait une condition indispensable pour les 
entreprises souhaitant intervenir dans le commerce 
mondial. Puisque toutes les fonctions décrites ci-
dessus ne pourraient pas devenir la charge exclusive 
de l’organisme des politiques commerciales, une col-
laboration étroite avec quelques organismes clés 
des Nations Unies, à l’instar de l’Organisation des 
Nations Unies pour l’Alimentation et l’Agriculture, le 
Programme environnemental des Nations Unies, les 
régimes de traités environnementaux multilatéraux 
respectifs, ainsi que l’Organisation mondiale de la 
santé, l’Organisation internationale du travail et 
enfin, des organismes tels que le « Fonds de dévelop-
pement rural durable » (chapitre 3.4), qui canalise-
raient les revenus issus des programmes d’accès 
qualifié aux marchés aux frontières nationales pour 
soutenir les producteurs marginaux dans leur transi-
tion vers des pratiques agricoles durables. Le dépar-
tement Qualité serait également responsable de la 
mise en place de consultations systématiques avec 
les ONG du secteur privé et devrait aussi faciliter leur 
participation aux prises de décisions.

La tâche du département de Gestion des prix 
serait de contrôler les mouvements de balancier 
entre les pics et les baisses de prix sur le marché 
mondial en coordonnant la gestion de l’offre de pro-
duits agricoles. Plus précisément, le département 
soutiendra les négociations sur le « Cadre multilaté-
ral de coopération destiné à équilibrer l’offre du mar-
ché mondial » (chapitre 3.3) afin de gérer le recours 
à la capacité de production dans le Nord et pour les 

nations exportatrices de produits agricoles dans le 
Sud. Cela permettra de mieux contrôler les mouve-
ments radicaux de prix. L’observation des fluctua-
tions des prix, la négociation entre les partenaires 
concernés, la définition de tranches de prix et l’iden-
tification d’instruments adaptés pour influer sur la 
capacité de production seront autant de domaines 
sur lesquels le département de Gestion des prix aura 
un droit de regard. De plus, le département de Ges-
tion des prix collaborera avec le département Qualité 
pour surveiller que les prix mentionnés dans les 
« Contrats de développement » pour les producteurs 
sont justes et ce, tout au long de la chaîne de pro-
duits (chapitre 3.5).

Le département Antitrust sera responsable de la 
négociation et de la décision des politiques de 
concurrence à l’échelle mondiale. En particulier, il 
devra se confronter aux problèmes de concentration 
de marchés dans les secteurs de la production d’in-
trants, de la transformation, de la commercialisation 
et de la distribution. Le département tiendra à jour 
une base de données accessible au public qui 
contiendra les informations relatives à la taille et aux 
activités des entreprises transnationales, y compris 
les fusions et acquisitions. Avec « l’Organisme anti-
trust » (chapitre 3.5) en son centre, le département 
contrôlera – comme cela est le cas des politiques 
antitrust nationales – le pouvoir de marché des entre-
prises, définira les quantités de parts de marché au-
delà desquelles on peut supposer l’existence de 
conditions oligopolistiques, instaurera des mesures 
pour infléchir la disparition de la concurrence sur cer-
tains marchés, et surveillera de près les fusions et 
acquisitions. Son activité devra être corrélée à celle 
d’un organe juridique comme un mécanisme de 
règlement des différends ou un tribunal international 
compétent dans le domaine du droit commercial.

Enfin, le département de Règlement des diffé-
rends sera responsable du règlement des conflits 
entre états membres, et entre des états membres et 
des tiers comme les multinationales et les ONG. Dans 
l’ensemble, ce département continuera à établir des 
commissions dédiées aux conflits commerciaux, 
comme cela est actuellement le cas avec l’OMC. Si 
l’une des commissions est incapable de parvenir à un 
accord acceptable par toutes les parties, elle devra 
recourir en appel auprès d’un organe juridique indé-
pendant. Garantir l’impartialité du mécanisme de 
règlement de différends sera essentiel puisqu’il 
devra se prononcer sur des conflits mêlant des 
valeurs sociales, environnementales et commercia-
les. Pour cette raison, il peut être conseillé que l’or-
gane d’appel – qui équivaut à l’Organe d’appel per-
manent de l’OMC – soit retiré de l’institution en 
charge du commerce. En outre, cela s’avèrera néces-
saire pour que les acteurs non étatiques soient à 
même d’exercer leur droit à porter plainte.
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Documents de réflexion du dialogue pour un 
commerce équitable respectueux de l’environnement

murphy, sophia (2006) : pouvoir de marché concentré et commerce agricole.
Document de réflexion du dialogue pour un commerce équitable respectueux de l’environnement No.1
Les marchés sains dépendent de la concurrence, mais le degré de concentration de pouvoir de marché sur les marchés 
agricoles mondiaux a atteint une dimension critique. Sophia Murphy nous donne des pistes pour parvenir à des marchés 
de denrées agricoles responsables.

glipo, Arze (2006) : Atteindre la sécurité alimentaire et de subsistance dans les pays en développement : le besoin 
d’une gouvernance des importations plus affirmée.
Document de réflexion du dialogue pour un commerce équitable respectueux de l’environnement No.2
Les afflux d’importations agricoles à faibles coûts ont dévasté les capacités de subsistance des exploitants au Nord 
comme au Sud. Arze Glipo analyse comment la gouvernance des importations agricoles dans les pays en développement 
a été sérieusement mise à mal par la libéralisation des échanges, et identifie les principaux instruments et mesures per-
mettant de restaurer l’espace politique des nations et donc la politique de gouvernance des importations. 

Fanjul suárez, gonzalo (2006) : Le commerce et l’agriculture dans un monde asymétrique
Document de réflexion du dialogue pour un commerce équitable respectueux de l’environnement No.3
Le libre-échange fait le jeu des puissants. Ne plus truquer les règles du jeu n’est donc pas suffisant pour établir un sys-
tème commercial équitable. Gonzalo Fanjul explique dans son document de réflexion quelques-unes des principales 
asymétries et la manière de les redresser afin de pouvoir systématiquement favoriser les acteurs plus faibles vis-à-vis des 
acteurs plus puissants au sein de l’arène commerciale.

malhotra, Kamal (2006) : une approche de développement humain durable pour le rôle des  exportations dans une 
stratégie de développement nationale
Document de réflexion du dialogue pour un commerce équitable respectueux de l’environnement No.4
Alors que les exportations peuvent contribuer positivement à la fois à une réduction de la pauvreté et au développement 
humain durable, elles ne le sont réellement que dans la mesure où elles sont conçues en accord avec les circonstances 
particulières de chaque pays. Kamal Malhotra met l’accent sur l’interrelation macro-économique existant entre les expor-
tations et le développement humain.

Lorenzen, Hannes (2007) : Accès qualifié aux marchés. Comment inclure les conditions sociales et environnementales 
dans les accords commerciaux.
Document de réflexion du dialogue pour un commerce équitable respectueux de l’environnement No.5
L’actuel paradigme du libre-échange favorise une course vers les niveaux inférieurs des normes sociales et environne-
mentales dans le domaine de la production agricole, et notamment depuis que les entreprises transnationales se déloca-
lisent dans les pays où ces normes sont les plus basses. Hannes Lorenzen propose « l’accès qualifié aux marchés » 
comme instrument permettant de reconsidérer les tarifs douaniers et les quotas en fonction de leur capacité à protéger 
les biens communs.

De La torre ugarte, Daniel (2007) : Les contributions et les défis de la gestion de l’offre dans un nouveau cadre 
institutionnel de commerce agricole.
Document de réflexion du dialogue pour un commerce équitable respectueux de l’environnement No.6
A la différence d’autres industries, dans le domaine de l’agriculture, l’offre et la demande sont très peu élastiques. Un 
régime commercial qui repose sur l’hypothèse que les ajustements du libre-marché fonctionnent dans l’agriculture, est 
peu judicieux. Daniel De La Torre Ugarte analyse donc le rôle potentiel de la gestion de l’offre dans un futur régime com-
mercial. 

ong’wen, oduor / Wright, sarah (2007) : Les petits paysans et l’avenir de l’agriculture durable.
Document de réflexion du dialogue pour un commerce équitable respectueux de l’environnement No.7
Le futur d’une agriculture véritablement durable, tant socialement qu’environnementalement repose sur les petits systè-
mes d’exploitation agricole, et tout particulièrement s’ils pratiquent une agriculture biodiversifiée. Oduor Ong’wen et 
Sarah Wright analysent les raisons et les moyens d’octroyer davantage de pouvoir aux petits agriculteurs – ainsi que 
l’aspect que les règles commerciales devraient avoir dans ce domaine. 

Kwa, Aileen / bassoum, souleymane (2007) : explorer les liens existant entre les exportations agricoles et le 
développement durable.
Document de réflexion du dialogue pour un commerce équitable respectueux de l’environnement No.8
Projection

sachs, Wolfgang / santarius, tilman (2007) : Le commerce mondial et la régénération de l’agriculture.
Document de réflexion du dialogue pour un commerce équitable respectueux de l’environnement No.9
Depuis que les hommes se sont sédentarisés, l’agriculture a été source de dégradation environnementale et de tensions 
sociales. Cependant, les pratiques agricoles industrielles agissent fortement sur l’environnement et sont hautement tri-
butaires de ressources environnementales non renouvelables. Tilman Santarius et Wolfgang Sachs cherchent à découvrir 
de quelle façon l’agriculture industrielle s’imbrique dans l’actuel régime commercial et débattent des politiques commer-
ciales qui pourraient aider à régénérer l’agriculture avec l’écosphère. 
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liées au commerce mondial. Elle est titulaire d’un Master en économie du 
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grand nombre d’articles et d’ouvrages traitant de la sécurité alimentaire, des règles 
du commerce mondial et de la structure des marchés agricoles mondiaux. Elle est 
titulaire d’un Master en politique sociale (spécialisation : planification et 
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oduor ong’wen du Kenya est le directeur national de SEATINI (Southern and 
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titulaire d’un Master en affaires internationales.
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et d’un doctorat en économie agricole internationale.
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l’université de Tennessee. Dans son travail, il s’intéresse tout particulièrement à la 
gestion de la production agricole. Daniel De la Torre a publié une longue liste 
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d’un doctorat en économie agricole. 

Wolgang sachs (modérateur) d’Allemagne est chargé de recherche à l’Institut 
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monde fragile) (2002). Il est titulaire d’un Master en sociologie et en théologie et 
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